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«JE  crois  que  la  queftion  que  je  viens 
d’annoncer  doit  faire  le  fujet  de  la  pre- 
mière délibération  à prendre  dans  les  États 
généraux  : je  crois  que  la  feule  propofition 
de  cette  qucftion  peut  dévenir  l’occafion 
de  la  diffolution  de  l’Affembiée  nationale, 
& par  conséquent  renverfer  lefpoir  du 

bonheur  des  François J’oublie  ma 

foiblefle , je  prends  la  plume  (i). 


(i)  M.  Mounier,  Secrétaire  des  Etats  de  la 
province  de  Dauphiné , vient  de  donner  un  ou- 
vrage  intitulé  : Nouvelles  Observations  sur 
les  États  généraux.  Comme  M.  Mounier, 
je  crois  ne  devoir  jamais  déguifer  la  vérité.  — J’ai 
d’abord  douté  fi  je  devois  encore  m’occuper  do 
la  queftion  que  je  préfente,  après  ce  qu’en  a 
dit  M.  Mounier.  Je  ne  connois  rien  de  mieux 
fait , rien  de  plus  fort  en  principes , en  rayonne- 
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merfc , en  fageffe , que  f on  introduction , que  les 
chapitres  12,  13  , 24, 17,  18  de  fon  ouvrage. 
Mais  j’ai  envifagé  l’objet  fous  quelques  rapports 
différens , en  général  fous  un  autre  point  de  vue  ; 
je  ne  me  propofe , comme  M.  Mounier , que 
d’être  utile. 


DISSERTATION 


Slf  R la  quefiion  de  favoîr  fi  l'on  doit 
délibérer  par  ordre  ou  par  tête  dans  les 
prochains  États  généraux* 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

D u moment  que  l’embarras  extrême  du  gou- 
vernement, & fur- tout  Tèfprit  de  juftice  & de 
bonté , l’amour  pour  fon  peuple , qui  caraéïé- 
rîfent  notre  augufte  monarque  , lui  ont  fait  dé- 
terminer l’époque  certaine  de  Fâffembîée  des 
prochains  Etats  généraux  , des  bruits  confus  fe 
font  fait  entendre.  D’un  côté  là  défiance,  de- 
Tautre  une  improbation  fôurde , ont  partagé  les 
efprits,  On  n’ofoît  croire  au  bonheur,  & une  ré- 
génération entière  des  principes  du,  gouverne- 
ment \ on  fembloit  craindre  un  fi  grand  bienfait  ; 
ort  fembloit  redouter  la  réforme  de  tous  îè$r 
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abus.  — Cela  eft  bien  naturel.  L’Etat  offre  un 
aflemblage  monftrueux  des  contradi&ions  cho- 
quantes ; l’homme  efi:  entraîné  par  ion  intérêt 
perfonnel*  par  fes  befoins  réels  ou  factices  ; il 
n’y  a qu’un  autre  intérêt  plus  grand  x plus  noble  * 
rameur-propre , l’amour  de  la  gloire  , qui  puiffe 
l’arracher  à ce  premier  intérêt  Mais  pour  cela  y 
il  faut  qu’il  réflé  chiffe  ; il  faut  en  quelque  forte 
qu’il  foit  en  fpe&acle  aux  autres  hommes.  C eft 
alors  feulement  qu’il  les  aime  > qu’il  recherche 
leur  eflime , qu’il  peut  leur  facrifier  une  partie 
de  fes  intérêts  propres  , connoître  l’humanité  & 
le  patriotifme. 

Le  temps  a.  développé  une  partie  de  ces  heu- 
reux fentimens  ; le  peuple  a réclamé  avec  plus, 
de  confiance,  avec  plus  d’a {finance  , les  premiers 
principes  de  la  raifon  & de  la  jufHçe  ; les  grands 
ont  annoncé  des  difpo&tions  bienfaifantes,  de  la 
géhérpfité  ; mais  m'alheiireufement  le  peuple 
éto.it  encore  trop  timide  > les  grands  n’étoient 
point  encore  affez  famiîiarifés  avec  la  juftice.  Le 
peuple  a trop  peu  demandé  ^ les  grands  ont  cru 
montrer  de  la  magnanimité  en  offrant,  comme 
des  facrifi.ces  , ce  que  les  circonflançes , qui  y 
comme  toutes  chofes,  ont  changé,  ce  que  les 
lumières  & la  philofpphie  , qui  ont  enfin  répandu, 
par-tout  leur  empire  y leur  auroient  dû  faire  con- 
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fidérer  tourne  des  devoirs  , comme  une  fort* 
de  réparation  d’une  longue  fuite  d’injuftices. 

G’eft  principalement  de  ees  différentes  ma-* 
nieres  de  voir  ,,  de  la  conduite  différente  d^ 
peuple  & des  grands,  que  font  nés  tous  les  em- 
barras qui  fe  font  accumulés  fur  les  moindres 
détails  des  préliminaires  des  Etats  généraux. 

Depuis  deux  fie.cles , on  n’avoit  point  vu  dè 
pareilles  affemblées  ; on  ignoroit  les  formes  , oi* 
l’on  appercevoit  par-tout  des  variations,  des  in- 
certitudes  dans  les  maniérés,  qui  avaient  été  em- 
ployées ; on  n’étoit  guidé  par  aucune  loi , êc  fans 
loix  tout  eft  nécefiairement  arbitraire > tout  eft 
fubordonné  au  caprice,  à la  volonté,  aux  vues* 
aux  afFe&ions  du  miniflre  qui , fous  le  nom  ref-« 
pe&able  du  Roi , difpofe  des  droits  &.  des,  été? 
nemens. 

Deux  objets  dé  difficulté  fe  font  fur-tout  pré- 
fentés.  Le  peuple , ou  pour  emprunter,  un  terme* 
dont  on  s’efl  fervi  depuis  long-temps^  le 
avoir  toujours  été  mal  &£  incomplettement  re-> 
préfènté  ; il  demandoit  enfin  une  repréfentation 
proportionnée  à fa  population,  aux  charges  qu’il 
fupporte  dans* l’Etat , à tout  ^Intérêt  qu’il  a à la 
chofe  publique.;  il  exprimoit  enfin  formellement 
le  defir  d’avoir  aux  prochains  Etats  généraux  un 
nombre  de  députés  égal  à celui  qu’auraient  enÿ 
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femble  les  deux  di  vifions  que  Pon  a appelées  les  deux 
premiers  ordres  de  l’Etat,  le  clergé  & la  noblejfe. 

Le  motif  qui  déterminoit  le  tiers-état  étoit  le 
defir,  bien  naturel , d’avoir  aux  prochains  Etats 
généraux  une  influence  au  moins  égale  à celle 
des  deux  premiers  ordres  réunis  ; car  il  croyoit 
que  faute  de  cette  précaution  & de  ce  régime 
dans  les  derniers  Etats  généraux  , fes  intérêts 
avoient  été  facrifïés , ou  du  moins  tout  le  bien 
qu’on  avoit  pu  fe  propofer  n’avoit  pu  s’effe&uer. 
Le  tiers-état  ajoutait  donc  à fa  première  de*^ 
mande , celle  que  les  voix  feroient  prifes  en  com- 
mun & par  tête  aux  prochains  Etats  généraux , 
èc  non  féparément  & par  ordre  ; c’étoit  là  le 
•fécond  objet  de  difficulté. 

Mais  ce  dernier  objet,  ce  motif  qui  déter- 
minoit toutes  les  démarches  du  tiers-état,  ce 
motif,  quoique  bien  apperçu  par- les  deux  autres 
ordres  , étoit  mal  prononcé,  foiblement  articulé 
par  le  tiers-état;  cet  ordre  fembloit  fe  perfuader 
que  pour  pouvoir  rétiffir  dans  le  premier  objet , 
ü failoit  mafquer  en  quelque  forte  le  fécond. 
Le  gouvernement  lui-même  , malgré  l’efprit  de 
juffice  qui  l’animoît , paroifîoit  craindre  auffi 
que  le  motif  réel  du  tiers-état  ne  fût  trop  fen- 
fible,  qu’il  ne  fût  trop  apperçu  ; le  gouvernement 
fembloit  redouter  de  ne  pouvoir  feulement  ûçn* 


cueillir  la  première  demande  fi  l’on  infiftoit 
trop  fur  la  fécondé. 

La  première  demande  a donc  fait  feule  la 
matière  de  la  délibération  propofée  aux  notables. 
On  fait  quelle  a : été  l’opinion  de  la  majeure 
partie  des  membres  de  cette  aflemblée  fur  cette 
première  demande;  on  fait  la  décifion  qu’a  enfin 
portée  le  Roi;  on  peut  fe  rappeler  les  circonf- 
tances  & les  débats  qu’à  entrainés  la  difcufiion 
qui  a précédé  cette  décifion  ; je  me  borne  à 
remarquer  comme  une  circonfiance,  que  je  crois 
de  la  plus  grande  importance,  que  le  Dire&eur 
général  des  finances , dans  le  rapport  qui  a pré- 
paré la  décifion  de  Sa  Majefié , a fait  valoir 
comme  confidération , que  « l’intérêt  qu’on  at« 
tachoit  à cette  première  queftion  étoit  peut- 
être  exagéré  de  part  & d’autre  ; car,  a-t-il 
dit,  puifque  l’ancienne  confiitution  ou  les  anciens 
ufages  autorifent  les  trois  ordres^  à délibérer  fc 
voter  féparément  aux  Etats  généraux , le  nombre 
des  députés  dans  chacun  de  ces  ordres  ne  paroît 
pas  une  quefiion  fufceptible  du  degré  de  chaleur 
quelle  excite.  Il  feroit  fans  doute  à defirer,  a- 
t-il  ajouté , que  les  ordres  fe  réunifient  volon- 
tairement dans  l’examen  de  toutes  les  affaires 
où  leur  intérêt  efl  abfolument  égal  & femblable  i 


vœu  ditîinct  des  trois  orctres  9 c eu  ae  i amour 
commun  du  bien  de  l’état  qu’on  doit  l’at- 
tendre. H> 

M.  Necker  a dit  encore  : « on  accufe  le 
tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur  les  deux  pre- 
miers ordres  y tk  il  ne  demande  qu’autant  de 
repréfentans  , autant  de  défenfeurs  pour  les 
communes  foumifes  à toutes  les  charges  pu- 
bliques , que  pour  le  nombre  circonfcrlt  des 
citoyens  qui  jouiffent  de  privilèges  ou  d’excep- 
tions favorables.  » 

M.  Necker  a dit  de  plus  : « que  l’ancieriné 
délibération  par  ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  ordres  & par 
l’approbation  du  Roi , le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  n’étoit  jufques-là  qu’un  moyen  de 
rafTembler  toutes  les  connoiflanees  utiles  au 
bien  de  l’état. . . r.  » 

Page  1 1 : « on  peut  fuppofer  , contre  la  vrai- 
femhlance  , que  les  trois  ordres  venant  à faire 
ufage  réciproquement  de  leurs  droits  d’oppo- 
fition,  il  y eût  une  telle  inaâion  dans  les  dé- 
libérations des  Etats  généraux , que  d’un  commun 
accord , & folliçités  par  l’intérêt  public',  ils  de- 
fii-alTem  de  délibérer  en  convnun  , fût  - ce.  en 
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^wnaat-du  fouverain  que  leur  voeu  pour 
Toute  innovation  exigeât  une  fupériorité  quel- 
conque de  fuffrages.  Une  telle  difppfition , ou 
toute  autre  du  même  genre , quoique  néceffitée 
par  le  bien  de  l’état , feroit  peut-être  inadmif- 
fible  ou  fans  effet,  fi  les  repréfentans  des  côm» 
nmnes  ne  compofoient  pas  la  moitié  de  la 
repréfentation  nationale..  » 

M.  Necker  finit  par  dire,  page  14  : « que 
lç  réfultat  de  la  première  quefiion  ne  devoit 
conduire,  avec  juftice,  à aucune  conféquence 
importante.  » 

Je  n’induis  d’autre  conféquence  de  ces  dif- 
férens  textes  que  la  preuve  de  mon  affertion, 
que  le  Directeur  général  des  finances  a lui-même 
prcfenté  comme  confidération  en  faveur  du  tiers- 
état  a & fur  la  première  queftion , qu’il  ne  deman - 
doit  quà  avoir  un  nombre  de  repréfentans  égal  à celui 
des  privilégiés  ; que  la  décifion  du  Roi  en  fa  faveur, 
ye  devoit  conduira  avec  juftice  à aucune  conféquence 
importante  %au  moyen  de  ce  que  la  délibération  par  or - 
dre  y & le  droit  <£ oppofition  de  chacun  de  ces  ordres  , ne 
pouvaient  être  changes  que  par  le  concours  des  trois  or» 
dre$,  & par  ly approbation  du  Roi%$c  je  ne  puis  m’em- 
pêche F de  m’écrier  déjà  que  la  ferviîude  & l’avi- 
li'ffement  font  donc  tels , que  ceux  qui  en  font  les 
victimes  ofent  à peine  prononcer  le  mot  de  li- 
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berté;  que  les  fouverains  mêmes,  qui  fontafler 
grands  pour  fe  déterminer  à promettre  ce  bien  , 
fans  lequel  on  ne  peut  en  efpérer  aucun  autre 
folide  , peu  accoutumés  à procurer  un  pareil 
bienfait,  lembîent  eux-mêmes  n’exprimer  qu’avec 
crainte  leurs  fentimens  les  plus  magnanimes. 

Mais  ne  nous  abandonnons  point  trop  aux 
nouvelles  idées,  aux  nouveaux  fentimens  que 
notre  pofition  aêluelle  nous  infpire.  Je  pourroiè 
aifément  faire  voir  que  c’efi  uniquement  parce 
qu’on  a divifé  deux  quefiions , deux  objets  vrai- 
ment indivifibles , qu’il  nous  refie  aujourd’hui 
à faire  décider  la  fécondé  de  ces  quefiions  ; je 
pourrois  aufïi  facilement  démontrer  que  c’efl 
encore,  parce  qu’on  a décidé  la  première  queflioit 
par  des  principes  arbitraires,  & qui  font  en  con- 
tradition  avec  la  nature  effentielle  des  chofes  , 
avec  la  fouveraine  jufiice  ; mais  parcourons 
févérement  le  plan  que  nous  nous  fommes 
tracés. 

Le  tiers-état  & le  gouvernement  ont  donc, 
en  quelque  forte,  laifîe  de  côté  le  fécond  objet 
de  demande , celui  de  la  délibération  par  tête 
aux  Etats  généraux  ; & parce  qu’en  effet , fans* 
l’obtention  de  ce  nouveau  droit,  le  tiers-état 
as  efpérer  que  la  raifon  & la  jufiice 

ce  fécond 
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objet  de  demande  s’efl  reproduit  , il  a été  hau- 
tement réclamé  par  fes  trois  ordres  du  Dauphiné; 
ces  ordres  ont  donné  fur  cela  des  mandats  précis 
& formels  à leurs  députés  ; ces  députés  doivent 
demander  qu’avant  toute  autre  délibération,  il 
foit  flatué  fur  cette  forme  de  délibérer;  d’autres 
provinces , beaucoup  de  municipalités , infimités 
par  leur  propre  intérêt,  par  le  vœu  qu’elles  ont 
déjà  formé,  éclairées  même  par  la  conduite  du 
Dauphiné , vont  fans  doute  donner  à leurs 
députés  des  mandats  femblab’es  à ceux  remis 
aux  députés  de  la  province  du  Dauphiné  ; la 
folution  dé  la  quefiion  va  donc  devenir  indif- 
penfable , elle  va  néceffairement  faire  le  premier 
objet  de  délibération  nationale.  Il  efl  fenfible 
que  la  feule  proportion  de  cette  quefiion , la 
difficulté  de  s’accorder  fur  cette  quefiion,  peu- 
vent occafionner  une  difïolution  de  l’afTemblée 
même  des  états. 

Jamais  quefiion  plus  grande,  plus  importante, 
n’agita  donc  tous  les  efprits  dans  ce  royaume  ; 
il  y va  de  la  liberté  ou  de  l’ariftocratie  ; peut* 
être  un  jour  du  defpotifme. 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION, 


L’état  de  la  queftion  eft  fans  doute  déjà  fuf- 
fifamment  éclairci , St  cette  queftion  paroîtrâ 
clairement  énoncée  en  difant,  comme  nous  l’avons 
fait,  « qu’il  s’agit  de  fa  voir  fi  l’on  doit  délibéré* 
par  ordre  ou  par  tête  ? » 

Il  fembleroit  donc  qu’il  ne  refteroit  qu’à 
paffer  de  fuite  à l’examen  & à la  difcufîion  de 
cette  queftion. 

Mais  indépendamment  de  l’importance  que 
préfente  d’elîe-même  cette  queftion  , & que  nous 
croyons  avoir  déjà  fufHfamment  fait  apperce* 
voir,  la  moindre  réflexion  perfuade  aifément 
que  cette  queftion  tire  un  nouveau  dégré  d’im- 
portance ; qu’elle  tire  une  importance  immenfe  dit 
point  de  favoir  s’il  eft  vrai  qu’elle  puifle  être  , 
qu’on  me  permette  ce  terme,  la  pierre  d’achoppe^ 
ment  que  nous  ayons  le  plus  à redouter  ^ un 
ebftacle  invincible , capable  d’amener  , dès  le 
principe,  la  diftblution  de^’aftemblée  des  états 
généraux. 

Nous  allons  nous  occuper  de  fixer  les  idées 
fur  ce  premier  point  ; nous  pafTerons  enfuite 
à l’examëo  de  la  queftion  meme. 


La  queflion  de  [avoir  fi  Von  doit  délibérer  par 
ordre  ou  par  tète  peut-elle  amener , dès  le  principe , la 
diflolution  de  Va  fl  emblée  des  ÏLtats  généraux  ? 

Voici  comment  eft  conçu  le  mandat  donné 
par  les  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné , 
à fes  députés  aux  Etats  généraux. 

» L’affemblée,  qui  doit  fe  conformer  aux  prin- 
cipes confignés  dans  la  lettre  écrite  au  Roi  * 
par  les  trois  ordres  de  la  province,  le  8 No- 
vembre (i788),&  dans  la  délibération  prife 
parles  Etats  le  9 de  ce  mois  ( décembre  1788  ) , 
plus  que  jamais  perfuadée  de  leur  juflice  & de 
leur  importance  pour  le  bonheur  de  la  nation  , 
donne  pouvoir  aux  perfonnes  qui  feront  choi- 
fies  par  la  voie  du  fcruthi,  de  repréfenter  la 
province  dans  les  Etats  généraux  du  royaume  , 
en  tant  qu’ils  feront  compofés  de  membres  libre- 
ment élus  ». 

» Leur  défend  de  délibérer  fèparément  *». 

» Leur  donne  mandat  fpécial  d’employer  tous 
lems  efforts  pour  obtenir  que  les  députés 
du  tiers-état  forent  en  nombre  égal  à ceux  du 
premier  & du  fécond  ordre  réunis  ; que  les  dé- 
bs  >:  ' , v ; 
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libérations  foient  conjlammcnt  prifes  par  Us  trois 
ordres  réunis , & que  Us  fuff rages  foient  comptés 
par  tête  , fans  quils  puijfent  voter  fur  aucune  pro- 
portion avant  que  ces  formes  aient  été  définitivement 
arrêtées , l'ajf emblée  déclarant  qtielle  défavoue  fes 
députés  & leur  retire  fes  pouvoirs  , s'ils  contreviens 
nent  au  mandat  ci-defjus  ». 

« Et  dans  le  cas  Jeulement  où  les  Etats  géné- 
raux feroient  compofés  de  membres  librement 
élus,  les  députés  du  tiers-état,  en  nombre  égal 
à ceux  du  premier  & du  fécond  ordre  , les  dé- 
libérations prifes  par  ordre  réunis  , & les  fujf rages 
comptés  par  têtje , l'ajfemblée  donne  pouvoir  & man- 
dat fpéciaLk ..  » 

L’on  voit  que  les  députés  des  trois  ordres 
du  Dauphiné  n’ont  que  des  pouvoirs  fubor- 
donnés  y au  cas  où  les  trois  ordres  compofant 
les  Etats  généraux  délibéreront  enfemble  i & compte- 
ront les  fuff rages  par  tête  ; qu’au  cas  contraire  , 
ils  relient  fans  pouvoirs  ; on  les  défavoue  d’avan- 
ce , on  veut  qu’ils  ne  puiffent  voter  fur  aucune 
propofition. 

M.  Mounier,  fecrétaire  dès  Etats  du  Dau* 
phiné,&  que  le  même  procès-verbal  annonce 
avoir  alors  développé  les  motifs  de  la  commit- 
lion  qui  avoit  rédigé  le  projet  des  pouvoirs 
ci-deffus,  va  nous  expliquer  lui-même  l’impor- 
tance 
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tance  de  ces  pouvoirs,  f effet  qu’il  attribue  au 
mandat  donné  par  les  trois  ordres  du  Dauphiné 
& les  principes  fur  lefquels  ce  mandat  eft  fondé# 
» 11  faut  (i),  ditM.  Mounier , que  les  électeurs 
donnent  à leurs  députés , des  procurations  géné- 
rales, pour  ne  pas  mettre  obftade  à l’etabliffe- 
ment  d’une  fage  conftitution  ; & Ji  L'on  Je  permet 
de  Leur  donner  un  ordre  ou  une  dèfenje  9 il faut  que  ce 
Joie  pour  empêcher  ce  qui  rend  üefpoir  de  cet  éta~ 
b liffement  évidemment  impojjible ....  » 

» Le  Dauphiné  à penfé  que  le  but  principal 
des  Etats  généraux  devoit  être  de  donner  à la 
France  une  conflitution  ; qu’un  pareil  foin  ne 
pou  voit  être  confié  qu’aux  repréfentans  de  la 
nation  meme  ; que  la  nation  n’eff  pas  repréfen- 
tée  fi  les  différentes  claffes  qui  la  compofent 
ne  font  pas  réunies  ; qu’il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  d’une  feule  de  ces  claffes  d’eppofer 
au  bonheur  public  des  obfficles  éternels,  » 

» Cette  province  a reconnu  qu’elle  ne  devoit 
pas  restreindre  le  pouvoir  de  fe$  repréfentans, 
lorsqu’une  fois  ils  feroient  devenus  membres 
d’une  affemblée  nationale  , mais  elle  a voulu 
s’affurer  auparavant  que  l’affemblée  dans  laquelle 
ils  voteroient,  feroit  vraiement  une  affemblée 


(i)  Page  232  & fuiv.  de  fon  nouvel  ouvrage» 
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nationale , c*eft-à-dire , la  réunion  des  repréfen- 
îans  de  tous  les  ordres  dont  les  fufFrages  fe« 
roient  comptés  par  tête,  » 

» Elle  a été  inftruite  par  fa  propre  expé- 
rience ? par  l’exemple  des  derniers  Etats  géné- 
raux , qui,  en  divifantla  nation  en  trois  corps  , 
n’ont  donné  à l’Europe  que  le  fpecïacle  ridicule 
des  repréfentans  d’un  peuple , occupés  de  leurs 
intérêts  particuliers  &:  des  plus  miférables  que- 
relles , & méprifés  de  la  cour  & de  la  nation 
dont  ils  compromettoient  les  droits  ; elle  n’a 
pas  jugé  qu’il  fût  pofîible  de  balancer  un  feul 
moment  entre  des  formes  qui  donnent  à FafTem- 
blée  nationale  la  force  & la  liberté  qui  lui  ap- 
partiennent, & des  formes  qui  fubordonnent 
tout  aux  volontés  de  la  chambre  eccléfiaf- 
îique.  » 

» Elle  n’a  jamais  cru  que  la  délibération  par 
ordre  féparé , fût  antique  & conjlïtutionndle  , ÔC 
que  les  querelles  religieufes  qui  ont  occafionné 
cette  féparation  , fuffent  une  origine  refpec- 
table.  » 

» Bien  perfuadée  que  le  falut  de  la  nation  efl 
inféparable  de  la  délibération  par  tête,  dans  les 
prochains  Etats  généraux  , elle  a dû  ne  rien  né- 
;er  pour  l’obtenir, 

« N’ignorant  pas  que  dans  plufieurs  provinces 
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les  privilégiés  avoicnt  pro  telle  contre  cette  forme 
effentielle , elle  a fenti  qu’il  devenoit  plus  im- 
portant encore  de  la  défendre  folemnellement , 
& de  s’attacher  de  tous  fes  efforts  à cet 
unique  moyen  d’échapper  au  naufrage.  » 

» La  validité  des  délibérations  eft  néceffaire- 
ment  fubordonnée  à celle  de  l’affemblée  qui 
délibéré  ; on  ne  peut  décider  qu’une  affemblée 
eft  régulière  avant  d’en  avoir  examine  les  for- 
mes & la  çompofition.  Le  Dauphiné  a donc  eu 
raifon  d’ordonner  à lés  députés  de  s’affurer  de 
la  régularité  de  l’affemblée  nationale. . . ». 

» Le  Dauphiné  n’a  point  entendu  impofer  la 
loi  aux  autres  provinces  , mais  feulement  leur 
faire  appercevoir  toute  l’importance  qu’il  attache 
à la  forme  de  délibérer  par  tête.  Il  a défendu  à 
fes  députés  de  voter  fur  aucune  proportion  juf- 
qu’à  ce  que  cette  forme  foit  établie , parce  qu’il 
envoie  fes  députés  aux  Etats  généraux,  c’eft-à- 
dire  , à la  réunion  des  trois  états  , & non  pas  à 
leurs  aflemblées  particulières  ; parce  qu’il  a voulu 
qu’ils  fiffent  tous  les  efforts  poflibles  pour  prou- 
ver la  néceffité  de  la  délibération  par  tête  , & 
qu’ils  ne  fuffent  occupés  que  de  ce  feul  objet  juf- 
qu’à  fa  décifion  définitive  ; parce  qu’il  eft  impof- 
fible  de  délibérer  avant  que  la  forme  des  déli- 
bérations foit  convenue  ; parce  que  cette  forme 

B a 


~SÂ 


( » ) 

ne  peut  être  arrêtée  que  par  le  corps  de  la  na- 
tion , délibérant  par  tête  ; parce  qu’en  commen- 
çant à délibérer  par  ordre  , on  compromet  évi- 
demment les  droits  de  la  nation,  puifqu’elle  n’au- 
roit  plus  la  faculté  de  choifir  , &:  que  l’égalité 
du  nombre  des  repréfentans  accordée  au  tiers- 
état , lui  fer  oit  inutile  ». 

» En  délibérant  féparément  pour  favoir  fi  l’on 
délibérera  par  tête  , un  feul  ordre  décidera-t-il 
fouverainement  d’après  la  forme  qu’il  préféré  ? 
Le  vœu  du  plus  grand  nombre  des  repréfentans 
fera-t-il  rejetté  & le  peuple  refiera- t-il  dans  la 
dépendance  d’une  feule  claffe  ? Le  clergé , en 
déclarant  qu’il  veut  opiner  par  ordre , verroit 
donc  fon  prétendu  droit  de  veto  folemnellement 
confacré  ; & le  façerdoce  qui  , par  fon  iniiitu- 
îion,  a fi  peu  de  droits  à la  puiffance  temporelle , 
auroit  dès  ce  moment  plus  de  force  & d’autorité 
que  tout  le, refie  de  la  nation  ». 

» Et  fi , comme  la  jufiiee  tk  la  raifon  l’exige- 
roient , les  deux  premiers  ordres  , en  s’accordant 
pour  s’oppofer  à la  délibération  par  tête , ne 
pouvoient  rien  décider  au  préjudice  du  tierS- 
état , qui  feroit  pencher  la  balance  malgré  cette 
égalité  d’opinions  » ? 

» Quoique  les  repréfentans  ecçléfiafiiques  & 
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nobles  du  Dauphiné  Soient  convaincus  de  la 
néceflité  de  la  réunion  des  ordres,  fi  leur  mandat 
n’eut  pas  contenu  la  défenfe  de  délibérer  ftparé - 
ment , ils  auroient  été  forcés  de  voter  dans  les 
affemblées  particulières  de  leurs  ordres  refpec- 
tifs..  Malgré  leur  fidélité  envers  les  principes  de 
leurs  comraettans*  leur  opinion  auroit  été  vaia- 
cue  par  la  pluralité  des  fuffrages  > 6c  dès-lors  ils 
auroient  été  forcés  de  garder  le  filence  6c  d’abam- 
donner  les  autres  députés  de  leur  province.  Mais 
en  leur  interdifant  expreffément  la  faculté  de  dé- 
libérer fans  le  concours  des  autres  députés , il 
n’efl  plus  à craindre  qu’ils  foient  entraînés  contre 
leur  volonté  ». 

» Si  les  ordres  commencent  par  délibérer  fé- 
parément,  les  députés  du  Dauphiné  ont  un  rôle 
bien  honorable  à remplir  ; c’eff  de  fe  préfenier 
en  corps  de  députation  dans  chaque  chambre  , 
de  demander  la  permiflion  de  faire  connoître  leurs 
principes  de  juftice  6c  de  modération  , d’y  re» 
préfenter  les  dangers  de  l’efprit  de  corps , la  né- 
ceffité  d’une  conftitution  , &;  fimpoflibilité  de 
l’obtenir  û les  trois  états  n’ont  pas  > fuivant  Tex^ 
preflion  de  la  harangue  du  clergé,  dans  les  états 
d’Orléans , un  cœur , une  aine  , & une  feule  vo~ 
lonté . Si  les  députés  du  Dauphiné  entrent  féparé- 
ment  dans,  les  différentes  chambres  , ce.fera.pour 
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cpuifer  les  moyens  de  conciliation  ; comme  les 
députés  de  Provence  , dans  les  états  d’Orléans , 
ils  refuferont  de  délibérer  définitivement  avant  la 
réunion  des  ordres  , &:  ne  paroîtront  jamais  /ans 
déclarer,  comme  l’évêque  de  Vence  , qu’ils  n’en- 
tendent faire  cette  féparation  de  la  charge  qui  leur  ejl 
commune  ; mais  ils  doivent  principalement  efpérer 
de  réufiir  par  l’union  & la  concorde  dont  ils  of- 
friront le  modèle.  On  ne  pourra  voir , fans  st- 
tendriffement , les  repréfentans  des  trois  ordres 
d’une  province , fe  montrer  ensemble  par-tout 
ou  éclatera  le  feu  de  la  difcorde,  pour  y porter 
des  paroles  de  paix  », 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  rien  ajouter  à ces 
morceaux,  je  craindrois  de  les  affoiblir;  je  me 
borne  à en  tirer  la  conféquence  que , fur-tout  s’il 
arrive  , comme  il  y a lieu  de  le  penfer , que  plu- 
fieurs  autres  provinces , nombre  de  municipali- 
tés, donnent  à leurs  députés  des  mandats  pareils 
à ceux  qu’ont  donné  les  trois  ordres  du  Dau- 
phiné aux  leurs , « la  queftion  de  favoir  fi  l’on 
» doit  délibérer  par  ordre  ou  par  tête , peut 
» amener  dès  le  principe  la  diflblution  des  états,  h 
ce  que  j’avois  à démontrer.  — J’ajoute  que  de 
telle  maniéré  qu’on  fe  conduife  aux  Etats  géné- 
raux , fi  l’on  ne  convient  pas  unanimement , ou  à 
la  pluralité , par  l’effet  d’une  délibération  prife 
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par  tête  , de  cette  forme  de  délibérer  , il  y aura 
néceflairement  une  fçiffion  plus  ou  moins  grande» 


Mais  , je  dis  que  je  n’infifterai  pas  fur  le  pre- 
mier article  que  je  viens  de  préfenter;  je  me 
trouve  forcé  d’y  infifter  ; & cela  prouve  mal- 
heureufement  qu’il  n’y  a point  de  proportion  , 
point  de  démonftration  fi  évidentes  , qu’on  n’en- 
treprenne de  combattre. 

Un  nouvel  ouvrage  (i) , anonyme  , ayant 
pour  titre  ; Obfervations  Jur  récrit  de  M . Tarait  x 
intitulé  ; Des  Etats  généraux  convoqués  par  Louis 
XVI ; ouvrage,  au  mérite  duquel  je  rends  vo- 
lontiers juftice  ; ouvrage , fans  doute  compofé 

(i)  Je  ne  l’ai  connu  que  le  18  Mars  1789.  — Je  me 
permets  fans  fcrüpule  de  m’emparer  de  ce  qui  me  fem-* 
ble  convenable  , ou  d’attaquer  ce  qui  ne  me  paroît  pas 
fondé.  Je  prends  mon  droit  & mon  excufe  dans  ce  beau 
paflage  de  St.  Auguftin  , embelli  encore  par  la  tradu&ion 
qu’en  a faite  J.  J.  Rouffeau  : « La  divine  vérité  n’eft  ni 
à moi , ni  à vous,  ni  à lui,  mais  à nous  tous  , qu’elle 
appelle  avec  force  à la  publier  de  concert,  fous  peine 
d’être  inutile  à nous-mêmes , fi  nous  ne  la  communi- 
quons aux  autres  * car  quiconque  s’approprie  à lui  feui 
un  bien  dont  Dieu  veut  que  tous  jouiffent , perd  par 
cette  ufurpation  ce  qu’il  dérobe  au  public , & ne  trouve 
qu’erreur  en  lui  - même  pour  avoir  trahi  la  vérité 
Confejf.  liv.  \%x  ch%  *5.. 
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avant  celui  de  M.  Mounier  que  je  n’aî  connu  que 
le  1 3 mars  1789  ; cet  ouvrage  rapporte  , p.  56, 
un  pdffage  de  la  page  29  de  la  troifieme  6c  der- 
„ rfiere  partie  que  je  connoifle  de  récrit  de  M. 
Target  9 qui  contient  le  réfultat  de  tout  ce 
qu’on  vient  de'voir  qu’a  établi  M.  Meunier  ; 6c 
Fouvrage  dont  je  m’occupe  , propofe  une  ré- 
ponfe. 

Voici  le  texte  de  M.  Target « Faites  dé- 

libérer par  ordre  fur  îa  queftion  de  favoir  com- 
ment î’affemb’ée  délibérera  : que  vous  arrivera- 
t-il  ? Je  fuppofe  que  deux  ordres  foient  d’avis 
d*opiner  par  chambre  : le  pouvoir  négatif  du 
troifieme  y mettra  un  obftacte  invincible  , en 
votant  pour  l’aflémblée  en  délibération  générale. 
Suppoferez-vous , au  contraire  „ que  deux  or- 
dres feront  d’avis  de  délibérer  par  tête,  ilfuffira 
qu’un  ordre  eftime  ou  veuille  le  contraire  ; vos 
Etats  généraux,  arrêtés  au  premier  pas  par  le 
'vice  inhérent  à leur  confiitution  préalable , ne 
délibéreront  donc  ni  par  individu  ni  par  claffe  ; 
&Z  ils  fe  difliperont , après  avoir  donné  à l’Eu- 
rope le  fpe&acle  de  la  plus  vaine  & îa  plus  ridi- 
cule affembîée  qui  fût  jamais.  Sortez  delà  fi 
vous  pouvez  ». 

Voyons  la  réponfe  qu’on  a faite. 

# Peut-être  3 6c  je  le  crois  > feroic-il  mieux  de 
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ne  point  difcuter  au  commencement  des  Etats  la 
forme  de  délibérer.  Cette  difcufiion  , propre  à 
aigrir  les  efprits  des  trois  ordres  &;  à les  aliéner 
les  uns  des  autres , fera  * fans  doute , toujours 
déplacée  dans  un  moment  où  le  falut  de  l’Etat 
dépend  de  Punion  des  membres  qui  le  compo- 
fent  : mais  enfin , fi  l’on  adopte  un  projet  fi  con- 
traire au  bien  public  , voici  la  réponfe  que  j’ai  à 
faire  à l’obje&ion  que  je  viens  de  rapporter  ». 

« Toute  proportion  agitée  dans  les  états 
fuppofe  une  innovation , un  changement  dans 
ce  qui  a lieu  : or , fi  cette  propofition  réunit 
les  fuffrages  des  trois  ordres , elle  eft  agréée 
& opéré  le  changement  propofé  ; elle  n’opere 
rien  au  contraire,  fi  un  feul  ordre  y refufe  fon 
confentement,  tk  par  conféquent  les  chofes  relient 
dans  le  même  état  ou  elles  étoient.  Si  donc  on 
propofoit  de  favoir  fi  on  délibérera  à l’avenir 
par  ordre  ou  par  tête,  c’eft  que  l’on  auroit  pré- 
fenté  le  projet  de  délibérer  d’une  maniéré  dif- 
férente de  celle  qui  eft  en  ufage  : or , fi  ce 
projet  de  délibérer  d’une  maniéré  différente 
eft  agréé  parles  trois  ordres , c’eft  alors  qu’il 
peut  y avoir  un  changement  de  forme  ; mais 
s’il  eft  rejette  par  un , il  n’opere  , comme  je 
viens  de  le  dire  , aucun  changement , & les 
formes  en  ufage  continuent  d’être  fui  vies.  L’af- 
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femb^ée  n’e#  donc  pas  forcée  de  fe  féparer , & 
elle  ne  donne  point  à l’Europe  le  fpe&acle  de 
la  phis  vaine  & de  la  plus  rid  icule  affemblée 
qui  fût  jamais.  » 

Je  réponds  qu’on  n’y  a pas  réfléchi , en  pro- 
pofant  de  ne  point  commencer  par  difcuter  aux 
Etats  généraux  la  forme  de  délibérer.  — L’amour 
de  la  paix  a égaré  en  cela  l’auteur  que  je  combats. 
*-Mais  j’ajoute,  avec  M.  Mounier,  qu’/V  eji 
imfojjible  de  délibérer  avant  que  la  forme  des  dé- 
libérations foit  connue  ; je  dis , indépendamment 
des  grands  motifs  propofés  par  M.  Mounier, 
que  délibérer  fans  être  préalablement  convenu 
de  la  ferme  dans  laquelle  on  délibérera , c’eft 
agir  fans  principe  , c’eft  vraiment , qu’on  me 
permette  Pexpreftion  pour  rendre  ma  penfée , 
agir  fans  favoir  ce  qu’on  fait , fans  en  prévoir 
le  réfultat. 

Eh  ! qu’on  y fafle  bien  attention  ; qu’on  fup- 
pofe  qu’on  puiffe  , contre  toute  réglé  , contre 
toute  raifon , & par  pur  amour  de  la  paix  , 
commencer  à délibérer  fur  quelque  point  que 
ce  foit , par  ordre  ; qu’arrivera- t-il , fi  l’on  veut 
enfuite  propofer  la  queftion  de  favoir  fi  l’on 
délibérera  par  tête  ? il  arrivera  i°,  que  l’afTem- 
blée,  déjà  fatisfaite  fur  quelques  points,  ou  au 
moins  qu’une  partie  de  l’aflemblée  déjà  fatisfaite 
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fur  quelques  points  , apportera  peu  d'intérêt , 
peu  d’application  à l’examen  de  la  queftiom.de 
favoir  fi  l’on  délibérera  par  tête.  Il  arrivera , 
2°.  que  l’intrigue  même  & les  menées  lourdes 
qui  ne  fa  vent  que  trop  pénétrer  par -tout,  fe 
répandront  dans  l’affemblée  lors  de  la  nouvelle 
délibération  ; l’intérêt  de  ce  chef  de  délibération 
fera  donc  compromis  par  le  feul  fait  du  retard 
qu’on  aura  apporté  à s’en  occuper,  il  fera  com- 
promis par  mille  circonftances  que  je  n’indique 
pas;  que  dis-je,  il  fera  en  quelque  forte  déjà 
vaincu  par  la  force  du  nouvel  exemple  qui 
en  impofeprefque  toujours  davantage  auxhommes 
que  les  principes , que  dans  leur  fol  orgueil , ils 
attachent  une  forte  de  gloire  à fubjuguer  par  leur 
feule  raifon. 

Mais  fi  l’on  venoit  à décider  qu’on  doit 
délibérer  par  tête , quel  feroit  le  fort  des  pre- 
mières délibérations  prifes  précédemment  par 
ordre  ? fubfifteroient-elles  comme  prifes  d’après 
le  dernier  état,  ou  bien  faudroit-il  les  foumeître 
à la  nouvelle  forme  de  délibération  adoptée  ? 
• — Il  faudroit  fans  doute  fuivre  le  dernier  parti 
pour  l’honneur , pour  l’intérêt  même  des  premiers 
objets  déjà  délibérés,  pour  afîurer  l’unité  de 
principes' dans  la  nouvelle  afTemblée  des  Etats 
généraux , pour  difculper  même  cette  nouvelle 
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afîemblée  d’avoir  d’abord  fuivi  des  formes  que 
l’examen  que  nous  aurons  à faire  par  la  fuite 
démontrera  n’être  qu’arbitraires  & incertaines. 

4°.  Enfin,  mais  l’auteur  que  nous  combattons 
n’a  pas  feulement  envifagé  la  véritable  pofition 
dans  laquelle  la  queftion  fe  préfente  ; il  n’a  pas 
fait  attention  que  les  mandats  déjà  donnés  aux 
députés  du  Dauphiné  , forçoient  l’examen  & la 
difcuftion  préalable  de  cette  queftion  , qu’on 
n’étoit  plus  maître  de  remettre  à en  délibérer. 
— L’auteur  que  nous  combattons  craint  que  la 
difcuftion  de  cette  queftion  préliminaire  naigrijfe 
les  ef pries  des  trois  ordres  9 ne  les  aliéné  les  uns  des 
autres  ; il  croit  que  cette  difcuftion  Jera  toujours 
déplacée  dans  un  moment  oit  le  falut  de  Vétat  dé- 
pend de  V union  des  membres  qui  le  compofent . — Oui-, 
fans  doute , le  falut  de  l’état  dépend  de  l’union 
des  membres  qui  le  compofent  : mais  ce  falut 
fi  défirable  dépend  fur-tout  des  mefures  qui  feront 
prifes  pour  afîurer  ce  falut.  Peut-on  apporter  trop 
de  foin  au  choix  de  ces  mefures  , pourroit- 
on  donc  négliger  les  premiers  élémens  de  toute 
afîemblée  & de  toute  chofe,  le  foin  de  favoir  com* 
ment  on  la  réglera,  comment  on  agirai? 

Ce  qui  tranche;  la  fagefle  du  Dauphiné  & 
les  moyens  qu’il  a pris , ont  déjà  forcé  la  fagefte 
de  la  forme  à tenir  pour  opérer  le  falut  de 
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l’état,  ç*a  été  l’objet  capital  unique  des  délibé- 
rations du  Dauphiné;  les  mefures  que  cette  pro- 
vince , fi  difiinguée , h juflement  célébré  par  toute 
fa  conduite,  a prifes  jufqu’à  préfent,  ont  de 
plus  elles-mêmes  été  forcées  par  les  protections 
faites  dès  long -temps  dans  plufieurs  provinces 
par  les  privilégiés , contre  la  forme  effentielle  de 
la  délibération  par  tête.  L’auteur  que  nous  com- 
battons n’a  pas  encore  fait  attention  à cette  nou- 
velle obfervation  fi  décifive. 

Que  devient  après  cela  l’argument  dans  lequel 
cet  auteur  croit  trouver  une  réponfe  viclorieufe 
contre  ce  qu’a  dit  M.  Target , l’argument  par  le- 
quel cet  auteur  prétend  que  l’affemblée  ne  peut 
pas  être  forcée  de  fe  féparer  > quand  même  , en 
délibérant  d’abord  fur  la  quefiion  de  la  délibéra- 
tion par  tête , cette  forme  de  délibérer  feroit  re- 
jettée  ? 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  affai- 
blir ou  faire  perdre  de  vue  cet  argument  : le 
" voici  dans  toute  fon  intégrité. 

Toute  propofition  agitée  dans  les  Etats, 
fuppofe  une  innovation,  un  changement  dans  ce 
qui  a lieu  ; or  , fi  cettfe  propofition  réunit  les 
Suffrages  des  trois  ordres,  elle  efi  agréée  & opéré 
le  changement  propofé  ; elle  n’opere  rien  au 
contraire,  fi  un  feul  ordfe  y refufe  fon  con* 
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fentement,  & par  conséquent  les  choSes  reftent 
dans  le  même  état  où  elles  étoient.  — On  ap- 
plique cet  argument  à la  proportion  de  délibérer 
par  ordre  ou  par  tête  , & Ton  conclut  du  rai- 
sonnement en  forme  que  les  formes  en  ufage 
continueront  d’être  Suivies , & l’on  en  induit 
que  par  conféquent  l’affemblée  ne  fera  pas  forcée 
de  fe  Séparer. 

Ce  raifonnement  tombe  de  lui-même , il  ne 
peut  pas  recevoir  d’application  du  moment  qu’il 
eft  établi.  i°.  Que  les  privilégiés  dans  plufieurs 
provinces  ont  dès  long-temps  protefté  contre  la 
délibération  par  tête.  — Tant  que  ces  protec- 
tions fubfifteront  5 c qu’on  y Sera  confiant , il  Sera 
toujours  impoffibie  de  SuppoSer  le  premier  cas 
poSé  par  l’auteur  des  observations > F accord  de 
tous  Us  fuffrages  pour  délibérer  par  lêie , qui  tran- 
cheroit  la  difficulté. 

2°.  Le  raisonnement  ci-deflus  ne  peut  pas 
recevoir  d’application  pour  le  Second  cas  poSé  par 
le  même  auteur , celui  où  un  fiul  ordre  rtfufc - 
roit  fon  confemement  ? parce  que  le  Dauphiné  a déjà 
défendu  à Ses  députés  de  délibérer  par  ordre;  qu’il 
eft  naturel  de  penSer  que  plufieurs  autres  provinces* 
beaucoup  de  municipalités  feront  la  même  dé- 
fenSe  , donneront  le  même  mandat , & que  tant 
que  ces  défenfes,  ces  mandats  fubfifteront,  toute 
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délibération  par  ordre  fera  impofîible*  &£par  con- 
féquent  il  faudra  fe  féparer  ; il  ne  reftera  plus  de 
reffource  départ  ni  d’autre  que  d’aller  folliciter 
dans  les  provinces , dans  les  municipalités  , de 
nouveaux  pouvoirs  \ c’eil  encore  ce  qu’expli- 
que M.  Mounier  , page  239  de  fon  ouvrage. 

Mais  pour  qu’on  ne  puifîe  pas  m’accufer  de 

forcer  le  raifonnement , j’ajoute  qu’il  eû  im- 
poffible  de  ne  pas  voir  & de  me  nier  que  tant 
qu’il  fubfiflera  des  protections  Si  des  mandats 
tels  que  ceux  que  je  viens  de  rappeller  , il  y 
apra  toujours  néceffairement  dans  l’affembîée 
des  Etats  généraux  ? une  fciffion  plus  ou  moins 
grande. 

Je  crois  donc  n’avoir  prouvé,  que  trop  foîide- 
ment  la  proportion  que  j’ai  rnife  en  avant  & qui 
a tant  de  droit  d’effrayer  fur  le  fort  des  pro- 
chains Etats  généraux  ; proportion  que  j’ai  cru 
qu’il  étoit  indifpenfable  de  démontrer.  Puiffe 
la  conrdération  d’un  fi  grand  danger  appeller 
tous  les  ordres  à la  concorde  3c  à l’union  ! Ils 
devront  y être  d’autant  plus  difpofés  , h j’établis , 
par  la  derniere  partie  de  ma  difcufüon  , que  l’on 
doit  délibérer  par  tête  (1). 


( 1 ) Quelques  perfonnes  frappées  de  la  force  des 
avantages  que  leur  paroi  t préfenter  cette  forme , mais 
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§•  II. 

ê * 

Dolt^on  délibérer  par  ordre  ou  par  tête? 

Après  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l’in- 
térêt de  la  délibération  par  tête , nous  allons 


touchées  aufli  de  ce  que  l’on  a dit  en  faveur  de  la  délibé- 
ration par  ordre  , faufà  en  venir  en  définitif,  &,  en  cas 
de  divifion,  à une  délibération  par  tête,  paroîrroient  pré- 
férer ces  idées  mitoyennes.  Je  crois  que  les  perfonnes 
dont  je  parle  n’ont  pas  fait  afîez  d'attention  qu’encore 
que  l’on  doive  délibérer  par  tête  , ou  pourra  fiiire  des 
bureaux  , & l’on  en  fera  fans  doute  , ou  pour  préparer  , 
ou  pour  digérer  les  matières.  Cette  réflexion  auroit , je 
crois , défintéreffé  ces  perfonnes  , & les  auroit  affermies 
dans  les  principes  qui  fondent  la  première  forme  de  dé- 
libération. Ces  perfonnes  auroient  dû  d’ailleurs  prévoir 
que  ce  qui  leur  paroît  un  tempérament,  ne  laiflferoic 
voir  aux  oppofans  à la  forme  de  délibérer  par  tête  , que 
le  facrifice  en  définitif  de  leur  prétention.  — En  toutes 
chofes  , fuivons  des  principes , de  peur  de  nous  cgarer  , 
de  peur  d’être  viélimes  de  l’arbitraire.  — Un  plan  qui 
Occupe  le  plus  petit  efpace  , fe  fait  fuivant  les  réglés  qui 
doivent  conduire  le  plus  vafle  édifice;  & dans  le  moin- 
dre vermifleau,  n’admirons-nous  pas  la  magnifique  éco- 
nomie de  l’auteur  de  toutes  chofes  ? — Enfin  , je  renvoie 
fur  les  objeélions  contre  la  délibération  par  tête,  au  cha- 
pitre 29  de  l’ouvrage  de  M,  Mounier. 

froidement  * 
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froidement  & fans  autre  recherche  que  celle  des 
principes  que  l’on  peut pofer  en  pareille  matière, 
chercher  à nous  faire  une  opinion  iûre. 

L’ouvrage  de  M.  Mounier  fera  encore  notre 
principal  guide;  nous  ne  croirons  pas  avoir 
perdu  notre  temps  quand  quelques  perfonnes 
pourroient  juger  que  nous  n’aurions  fait  que 
répandre  davantage  une  partie  des  vérités  qu’il 
s’efr  attaché  à établir» 

Pofons  quelques  principes» 

Le  parlement  de  Paris  * dans  fon  arrête  dit 
5 décembre  1788  , relativement  à la  quefiion  du 
nombre  de  députés  à donner  au  tiers-état , a 
dit  : « le  nombre  des  députés  refpe&ifs  ri étant 
déterminé  par  aucune  loi  , ni  par  aucun  ufage 
confiant  pour  aucun  ordre  , il  ri  a été  ni  dans 
le  pouvoir , rit  dans  f intention  dé  la  cour  d*y 
fupplêer  : la  cour  ne  pouvant  fur  cet  objet , que 
s’en  rapporter  à la  fagefie  du  Roi,  furies  me- 
fures  néceflaires  à prendre  pour  parvenir  aux 
modifications  que  la  raifon , la  liberté , la 
juftice  & le  vœu  général  peuvent  indiquer  ». 

Ces  principes  confians , dont  la  jufîice  eft 
évidente  , pourroient  fans  doute  nous  fuffire  , 
mais  nous  allons  encore  indiquer  le  fuffrage 
des  avocats  au  parlement  de  Normandie , dans 
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le  mémoire  qu’ils  ont  préfenté  au  Roi  fur  Ie$ 
Etats  généraux.  Les  avocats  de  Normandie, 
après  avoir  établi , avec  la  plus  grande  force, 
la  nécefîité  de  donner  au  tiers-état  un  nombre 
de  députés  égal  à celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  & celle  d’admettre  la  délibération  par 
tête;  car,  en  adhérant  au  vœu  de  la  commune 
de  la  ville  de  Rouen , ils  faifoient  marcher 
fur  la  même  ligne,  ces  deux  objets  de  demande  ; 
ces  avocats  difoient  (i)  : « nous  ne  penfons  point 


(i)  « Si re  , la  forme  de  délibérer  par  ordres  féparés , 
eft,  de  tous  les  procédés , le  plus  inconftitutionnel  & le 
plus  fécond  en  abus.  Cette  forme  réduit  en  dernière 
analyfe  toutes  les  forces  de  l’afTemblée  nationale  à trois 
voix  feulement,  chaque  ordre  n’en  formant  qu’une.  De 
ces  trois  voix , deux  ont  non-feulement  une  propenfion 
naturelle  & de  convenance , mais  quelquefois  un  intérêt 
effentiel  à fe  réunir  contre  la  troifieme.  Et  même  fans 
cette  coalition  , les  délibérations  font  toujours  expofées 
à cet  autre  abus  dont  on  chercheroit  en  vain  un  fécond 
exemple  ; que  quoique  les  Etats  ne  forment  qu’un  feul 
corps  d'affemblée,  cependant  les  arrêtés  paffant  à la  plu- 
ralité des  ordres  , & non  à la  pluralité  des  voix , fe  trou- 
vent formés  par  la  minorité  des  fuffrages  , contre  l’avis 
de  la  très-grande  majorité.  (On  donne  ici  une  hypothefe.) 
Si  l’on  opinoit  par  ordres,  & non  par  têtes , légalité 
dans  le  nombre  des  députés  deviendront  inutile  au  tiers- 
état.  — La  divifion  des  ordres  produit , Sire,  cet  autre 
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qifon  puiffe  oppofer  au  corps  de  la  nation  J 
comme  conftltutionnelles  ôc  obligatoires  , des 
formes  anciennes  qui  ont  varié  plufieurs  fois  » 


inconvénient,  qu’au  lieu  d’avoir  dans  le  corps  des  Etats 
une  affemblée  unique  * confpirante  d’intentions  & de 
vues  pour  Opérer  par  un  effort  commun  le  bien  général, 
on  y trouve  trois  affémblées  diffin&es  comme  de  trois 
nations  differentes  , chaque  claffe  particularifant  Tous  le 
rapport  de  Ton  intérêt  personne!  les  objets  qui  ne  de» 
vroient  être  faiffs  que  par  leur  relation  générale  avec 
l’intérêt  public.  Les  ordres  étoient  réunis  aux  Etats  de 
fours  de  1483  , lorfque  les  députés  du  clergé  & de  la 
iioblefle  y profeflerent  cette  vérité  fi  précieufe  à repro- 
duire ici  : qu'ils  étoient  députés  aux  Etats  , non  pour  leur 
ordre  3 mais  pour  la  nation . Quand  les  Ordres  fe  divifenr 
au  contraire  > les  députés  ceff'ent  bientôt,  comme  l’ex- 
périence l’a  tant  de  fois  prouvé  , de  fe  regarder  députés 
pour  la  nation  ; ils  ne  deviennent  défendeurs  que  de  leur 
ordre  , & , rétréciffant  ainfi  le  grand  cara&ere  qu’ils 
avoient  reçu,  ils  pervertiffertc  l'objet  de  leur  million  , 8c 
en  détruifent  toute  l’utilité.  — * Votre  Majeffé  voudra 
bien  remarquer  encore  qüe  c’eff  de  la  néceffité  de  pré- 
venir les  abus  attachés  à la  divifion  des  ordres  , qu’eft  né 
l’afage  du  veto,  que  chacun  de  ces  ordres  a eu  befoin 
d’oppofer  contre  les  délibérations  qui  pafleroient  à l’avis 
des  deux  autres  ; mais  ce  remede  au  premier  mal  eff  lui- 
même  un  fécond  vice  très-préjudiciable  par  fes  effets; 
-—Le  corps  repréfentatif  de  la  nation  n’eft  conftitué  que 
pour  agir  : la  nation,  en  le  formant,  en  attend  des  ré- 
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qii’aucune  loi , aucune  délibération  nationale , 
aucun  concordat  pofitif  entre  les  ordres , aucune 


fuîtats , 8c  ils  doivent  être  d’un  intérêt  majeur  dans  les 
prochains  Etats  généraux.  L’effet  du  veto  réciproque 
entre  les  ordres  eft  au  contraire  de  priver  les  Etats  de 
toute  leur  attivité  , & par  conséquent  les  conftituer  dans 
un  mode  qui  rend  Pufage  du  veto  néceffaire  , c’eff , en 
les  dévouant  d’avance  à l’inutilité , les  organifer  contre 
leur  propre  deftination.  Le  droit  du  veto  eft  bon  pour 
conferver  l’intérêt  particulier  d’ordre  à ordre  ; mais  par 
cela  même  il  nuit  à l’intérêt  général , auquel  il  détourne 
les  ordres  divifés  de  fe  rallier , en  leur  ôtant  le  defir  , 
l’intérêt  8c  la  néceflité  de  fe  rapprocher.  Par  l’effet  du 
veto  ,1a  plupart  des  anciens  Etats,  ou  fe  font  annullés 
d’eux-mêmes  , ou  ont  fou-ni  à l’autorité  le  moyen  de  les 
annuller  , lorfqu’elle  en  a eu  le  defir.  Enfin  , le  veto  n’a 
jamais  été  pour  le  tiers-état  une  lauve-garde  affurée  ; il  a 
mis  obftacle  aux  arrêtés  qui  lui  auroient  été  favorables  ; 
& les  Etats  une  fois  diffous,le  peuple  difperfé,  dcnué 
de  force  & de  prou&ion  , eft  refté  en  butte  aux  entre- 
prifes  formées  contre  lui.  — Nous  croyons,  Sire  , qu’il 
eft  effentiel,  en  renouvelant  l’ufage  des  affemblées  na- 
tionales fufpendu  depuis  près  de  deux  fiecles , d’y  établir 
la  repréfentation  fur  les  vrais  principes  du  droit  public , 
telle  que  la  nation  en  corps  la  détermineroit  elle-même  , 
fi  elle  fe  réuniffoit  aujourd’hui  pour  fixer  fa  conftitution  , 
8c  telle  que  nos  peres  Pauroient  déterminée  dans  le  pre- 
mier âge  de  la  monarchie , fi  la  nation  eût  été  dès-lors 
moralement  8c  civilement  ce  qu’elle  eft  maintenant  ». 


; 


( il  ) 

poffeffton  confiante  & uniforme  9 n’ont  fan&iorn 
nées  & que  les  onze  douzièmes  de  la  nation 
réprouvent  comme  injufles  à leur  égard , ÔC 
contraires  au  Bien  général  » ( i ). 

Ces  avocats  difoient  encore  : * le  dernier  état  i 
qui  n’a  pas  été  l’état  permanent  n’a  point  la 
même  force  dans  les  matières  du  droit  public, 
que  dans  la  décifion  des  caufes  privées  ; parce 
que  ou  il  efl  conforme  à l’ordre  naturel  &:  alors 
il  ne  vaut  que  par  lui  ; ou  il  lui  efl  contraire  * 
& alors  l’effenee  imprefcriptible  du  contrat 
focial  le  rejette  &C  exige  avant  tout  , les  ré,- 
formes  nécefîaires  à l’intérêt  de  la  nation. 

Voilà  des  principes  qu’on  ne  peut  ni  récufer  ni 

(i)  « Nous  nous  fommes  convaincus  , Sire  , que  ce 
feroit  expofer  les  prochains  Etats  généraux  à n’être  point 
formés , ou  à éprouver  une  difcorde  imeftine  qui  ren~ 
droit  leur  convocation  inutile  * que  de  renvoyer  à ces 
Etats  , compofés  comme  en  1614  , le  redreffement  des 
griefs  qui  motivent  les  doléances  du  tiers.  — Des  Etats 
ne  peuvent  prononcer  fur  la  nation  , ou  fur  L’un  des 
ordres  qui  la  compofent , que  lorfqu’ils  font  reconnus 
pour  les  repréfentans  de  la  nation.  Il  faut  donc  que  leur 
cara&ere  repréfentatif  foit  antérieurement  fixé.  — La 
eompofition  des  Etats  de  1614  n’a  rien  de  plus  conflï- 
tutionnel  que  les  comportions  différentes  qui  âvoienÊ 
eu  lieu  précédemment.  Elle  n’a  donc  pas  d’autorité  ex- 
clu five  », 
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combattre , il  faut , ou  des  loix  ou  des  délibéra- 
tions nationales  , ou  des  concordats  pofitifs  entre 
les  ordres  , ou  une  pofjefjion  confiante  & uniforme , 
pour  que  des  ufages  quelconques  aient  acquis  le  titre 
de  confiitutionnels  ; fans  cela  tous  les  ufages  , tous 
les  faits  plutôt  y dont  on  voudroit  exciper  ,eufftnt-ils 
V avantage  du  dernier  Etat  , font  impuiffans , ils 
ne  peuvent  prévaloir  contre  refjence  imprefcripiiblc 
du  contrat  focial  qui  les  rejette  & exige  avant  tout  , 
les  réformes  néceffaires  à 1' intérêt  de  la  nation . 

Parcourons  rapidement , à la  lueur  de  ces 
principes , les  faits  hifloriques  qui  peuvent  avoir 
trait  à notre  queftion  ; l’application  de  ces  prin- 
cipes fera  enfuite  bien  facile  , & nous  termine- 
rons par  nous  occuper  encore  de  la  réfutation 
qu’a  entrepris  de  faire  d’une  partie  de  ces  faits, 
l’auteur  des  Obfervations  que  nous  avons  déjà  cité 
fur  l’article  précédent. 

Dans  les  forêts  de  la  Germanie,  les  diverfes 
hordes  de  barbares  , qui  fe  font  enfuite  réunies 
fous  le  nom  de  Francs  , tenoient  des  affemblées 
générales  pour  délibérer  fur  les  affaires  impor- 
tantes. De  minoribus  rebus  principes  confultant , de 
majoribus  omnes . . . (i). 

Sous  la  première  & la  fécondé  race  de  nos 


(i)  Tacite  de  Mot^b,  Qerm, 


f. 


r:  ' ' ; , ' f * -.v  fWm 

i 39  ) 

trois , tous  les  ingénus  Francs  ou  Gaulois  parti- 
cipèrent à la  légiflation.  Les  grands  & les  pré- 
lats ne  fe  féparoient  point  des  autres^  citoyens  ^ 
leurs  familles  ne  formoient  point  une  claffe  dif- 
tin&e. 

On  fent  que  fous  le  régime  féodal , la  fervi- 
tude  étant  devenue  générale,  les  affemblées  du 
peuple  ne  purent  fubfifter. 

L’on  a aujourd’hui  généralement  des  connoif- 
fances  fur  l’origine  de  la  ncbleffe  &c  la  diftin&ion 
des  ordres.  On  fait  que  la  nobleffe  héréditaire , 
telle  quelle  exifie  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe , ne  paroît  s’être  introduite  que  vers  la 
fin  de  la  fécondé  race  de  nos  rois  ; on  ccnnoît 
les  premiers  cnnoblijfemms  faits  par  ces  princes  ; 
on  n’ignore  pas  comment  les  eccléfiaftiques  par- 
vinrent à partager  tous  les  avantages  des  nobles 
& à obtenir  le  premier  rang. 

Ce  fut  fous  Philippe-1  e-Bel  que  commencèrent 
les  affemblées  nommées  Etats  généraux  ; on  ne 
fauroit  les  confondre  avec  les  champs  de  Mars  oi& 
les  plaids  des  premiers  fiecles  de  la  monarchie. 
Elles  n’offrent  pas  la  réunion  de  tous  les  homme^ 
libres  , mais  feulement  de  leurs  repréfentans , &; 
l’on  y diftingue  trois  claffes  de  citoyens  appellées 
les  trois  états  : les.  eccléûaftiques  > les  nobles  & 
les  roturiers* 
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On  fait  que  la  première  convocation  faite  par 
Philippe-le-Bel  en  1302  , n’eut  pas  pour  caufe  de 
nouveaux  fubfides , mais  de  repouller  les  attein- 
tes que  Boniface  VIII  vouloit  porter  à l’indépen- 
dance de  la  couronne. 

On  eft  forcé  de  le  dire , le  clergé  fut  alors 
fufpeft  aux  deux  autres  ordres  ; les  lettres  que  le 
clergé  & la  nobleffe  écrivirent  au  pape  en  faveur 
de  l’indépendance  de  la  couronne  & qui  font 
rapportées  par  Savaron , prouvent  que  La  noblefle. 
& les  communes  délibérèrent  enfemble  , & le  clergé 
avoue  lui-même  dans  fa  lettre  que  les  deux  au- 
tres ordres  s’étoient  féparés  de  lui.  Barones 
SIMUL  CUM  SYNüICIS  ET  PROCUR  ATORIBUS 
SUPRA  DICTIS  SECEDENTES  IN  PARTEM  AC 
demum  deliberato  CONSILIO  redeuntes , . .. 

ïinanimiter  rejponderunt — Ils  offrirent 

corps  & biens  jufqu’à  la  mort,  adjicientes  ex - 
prejjîùs  UN  A VOCE  , qubd  ji  prœfatus  do  minus  r ex 
præmijfa  , quoi  abjit , eligeret  tolerare  vel  fub  dijji - 
mulatione  tranfïre  , ea  ipji  nu  lia  tenu  s fujlinerene . 

La  différence  des  coutumes  des  provinces  & 
des  privilèges  qu’elles  a voient  obtenus  de  leurs 
feigneurs,  s*cppofa  toujours  à ce  qu’on  s’oc- 
cupât d’établir  une  conftitutïon  ffable.  Les  droits 
des  grands  vaffaux  font  la  fource  du  défaut  d’u- 
nité de  principes  dans  ie  royaume  , & des  pré- 
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tentions  qui  font  quencore  aujourd’hui  plufieurs 
provinces  fe  regardent  commet*  états  à part. 

Enfin  , Philippe-le»Bel  n’ayant  depuis  d’autre 
objet  que  d’obtenir  des  fubfides , n’eut  aucun  in- 
térêt à donner  aux  atfemblées  des  trois  états , une 
compofition  régulière.  Le  confentement  des  ba- 
rons ou  des  feigneurs  haut-jufliciers  fut  fuffifant 
pour  impofer  dans  l’étendue  de  tous  les  fiefs 
dont  les  habitans  n’avoient  pas  obtenu  des  char* 
très  de  communes . 

C’efi:  pourquoi  l’on  vit  plufieurs  fois  Philip- 
pe-le- Be]  réunir  une  partie  des  barons , envoyer 
à d’autres  des  commiflaires , ainfi  qu’aux  bonnes 
villes , avec  recommandation  de  parler  aux  peu - 
pies  par  douces  paroles  , afin  de  les  attraire  à fon 
intention  , & de  ne  pas  leuver  contre  la  volonté  des 
barons  en  leurs  terres  (i). 

Pour  pouvoir  fupporter  les  frais  de  la  guerre 
de  Flandre,  Philippe-îe-Bel  afiembla , le  premier 
avril  1314,  les  prélats , les  barons  , & plufieurs 
bourgeois  de  chaque  cité  du  royaume  (2). 

L’hifioire  ne  nous  a rien  confervé  fur  les  for- 
mes qui  furent  fui  vies  dans  les  Etats  généraux 
tenus  fous  Louisde-Hutin , Philippe-le  Long  & 


(1)  Ordonn»  du  Louvre , tom.  1 , p.  370. 

(ï)  Abrégé  chron.  tom.  3.  Mézerai  & Savaron. 
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Philippe  de  Valois.  Mais  nous  connoiflons  des 
lettres  de  convocation  adrefîees  par  Philippe-le- 
Long  aux  villes  d’Albi  & de  Narbonne.  Ces  let- 
tres prouvent  que  la  convocation  n’a  voit  aucune 
forme  con liante,  puifqu’en  1316  on  ne  fixoit 
pas  aux  habitans  d’Albi  le  nombre  de  leurs  dé- 
putés ; il  étoit  dit  : des  gens  fuffifans  & Juges  ; 
& qu’en  1310,  on  fixoit  celui  des  députés  de  la 
ville  de  Narbonne  ; le  roi  requérait  fes  fujets  quils 
élifent  quatre  perfonnes  des  plus  fages  & des  plus  no- 
tables ...  — On  ne  voit  pas  même  dans  ces  ter- 
mes la  diftin&ion  d’ ordres . 

M.  Mounier  , qui  a remarqué  que  ces  lettres 
prouvoient  encore  qu’on  ne  confioit  pas  alors 
aux  baillis  exclufivement  le  foin  de  convoquer 
ies  trois  ordres  de  leur  reffort,  fait  cette  réflexion 
fi  judicieufe  : « A en  juger  par  l’importance  & 
le  fuccès  des  réfolutions  prifes  dans  les  Etats 
généraux  convoqués  par  ces  rois  , il  efi  impofli- 
ble  de  ne  pas  en  conclure  que  les  trois  ordres 
délibérèrent  enfemble.  Ils  n’avoient  plus  le  motif 
qui  avoit  porté  la  noblefle  & les  communes  à fe 
féparer  du  clergé  fous  Philippe-le-Bel.  S’ils  n’euf- 
fent  pas  été  réunis  , ceux  qui  difputoient  la  cou- 
ronne à Philippe-le-Long  & à Philippe  de  Valois, 
& qui  vouloient  qu’on  admît  au  trône  les  fem- 
mes ou  leurs  defeendans,  auroient  pu  femer  la 
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diyifion  & oppofer  les  ordres  entr*eux  m. 
Aucune  réglé  précife  n’a  voit  encore  fixé  la 
eompofition  des  Etats  généraux»  Le  16  février 
1350,  le  roi  Jean  avoit  raffemblé  les  trois  états 
de  la  Languedoil  & de  la  Languedoc , c’efi-à-dire , 
les  provinces  feptentrionales  & méridionales.  Le 
défaut  de  principes  fut  fi  abfolu  , dit  encore  M, 
Mounier  , que  les  députés  de  pîufieurs  provinces 
tefuferent  tout  fubfide , &c  en  accordèrent  enfuite 
dans  les  afiemblées  provinciales  ; que  d’autres 
accordèrent  une  impoli tion  fur  les  marchandées, 
& que  pîufieurs  de  la  Languedoc  promirent  des 
iommes  fixes.  Ainfi , ajoute  M.  Mounier , l’on 
n’avoit  pas  fenti  la  nécefiité  de  fubordonner  les 
intérêts  particuliers  à l’intérêt  général , & de 
tout  décider  par  la  pluralité  des  voix  (1), 

Dans  une  lettre  du  20  novembre  1349  adrefiee 
à l’évêque  de  Laon,  le  roi  difoit  qu’il  vouloit 
avoir  les  confeils  des  ducs , comtes , barons  ôc 
citoyens . 

Dans  une  autre  lettre  du  même  roi  au  même 
évêque  , datée  du  5 juillet  1354,  le  roi  donnait 
pouvoir  à cet  évêque  de  Convoquer  les  prélats ... 


(1)  Préface  du  troifieme  volume  des  ordonnances  du 
Louvre  , par  Se  coude, 
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barons  ...  & les  habitans  des  bonnes  villes  & lieux 
notables. 

Dans  le  mois  de  novembre  1355  , le  roi  Jean 
affembla  les  trois  Etats  de  la  Languedoil  dans  la 
chambre  du  Parlement.  Les  ordres  ne  fe  réparè- 
rent point , quoiqu’ils  euffent  leurs  orateurs  par- 
ticuliers^ ils  délibérèrent  enfemble  (1). 

La  nature  des  décifions  qui  furent  prifes  alors , 
ajoute  à la  preuve  que  les  ordres  furent  réunis 
& délibérèrent  conjointement.  On  peut  voir 
Fordonnance  du  28  décembre  13  5 5 , l’on  coa- 
Boît  les  précautions  qui  furent  prifes  par  cette 
ordonnance  contre  les  furprifes  qui  pourroient 
être  faites  au  Roi , ôc  pour  garantir  l’exécution 
de  fes  promelfes. 

On  a le  détail  des  Etats  de  1 3 56  * on  fait  que 
îe  Dauphin,  qui,  pendant  la  prifon  du  Roi  Jean, 
convoqua  ces  Etats  , nomma  plufieurs  perfonnes 
du  confeil  pour  affilier  aux  affemblées  des  com- 
miliaires  ; mais  que  ceux-ci  déclarèrent  qu’ils 
celferoient  leurs  travail x,Ji  les  gens  du  confeil  vou- 
loient  être  préfens.  Les  commilTaires  des  trois 
ordres  délibérèrent  enfemble  (1). 

(1)  Secoure,  Préface  du  tome  3 des  ordonnances  du 
Louvre.  Il  .cite  la  chron.  de  Saint-Denis  & Froiffard* 
Voyez  aufïï  Savaron  , chron. 

(2)  Préface  du  tome  3 des  ordonnances  du  Louvre*. 
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Les  Etats  de  la  Languedoc  s’étoient  affemblés  â 
Touloufe  ; leurs  réfolutions  prouvent  encore  que 
les  trois  ordres  délibérèrent  en  commun. 

Il  eft  croyable  que  les  Etats  affemblés  le  5 fé- 
vrier 1356,  ne  raffemblerent  qu’un  nombre  de 
dépurés  trop  petit  pour  exprimer  les  vœux  du 
peuple  ; car  il  fallut  faire  approuver  leurs  réfb- 
lutions  par  le  clergé,  la  nobîeffe  & les  villes  des 
différ entes  parties  du  royaume. 

Les  diverfes  diipofitions  arrêtées  aux  Etats  de 
1357  & 1358,  indiquent  néceffairement  l’unani- 
mité  des  délibérations  & Punion  parfaite  des  dif- 
férens  ordres. 

Savaron  nous  apprend,  d’après  la  grande  chro- 
nique, que  dans  les  Etats  de  mai  1369,  les  pré- 
lats , les  nobles  &c  les  bonnes  villes  furent  tous  £un 
accord . Ils  oélroyerent  des  impofitions. 

Lors  des  Etats  généraux  tenus  à Paris  fous 
Charles  V,  en  1412  , on  fentit  que  la  réunion  des 
{iiffrages  ne  formant  qu’une  volonté  » il  fuffifoit 
qu’un  feul  membre  des  Etats  fût  chargé  de  la  faire 
connoître.  Ils  conclurent  ensemble,  dit  En- 
guerrand  de  Monllrelet,  que  pour  tous  les 

AUTRES,  L’UNIVERSITÉ  REPONDROIT....Euflache 


Froidard.  Chron.  de  Saint-Denis.  Manufc.  de  DupuisV 
contient  une  copie  du  procès-verbal  de  Paffemblée» 
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de  Pavilli  fut  chargé  de  rédiger  le  cahier  des  te- 
montrances  ; elles  étoient  écrites  avec  la  plus 
grande  énergie. 

Le  Cérémonial  français  de  Godefroi  contient  de 
grands  détails  fur  les  Etats  tenus  à Tours  le  6 
avril  1467.  On  voit  que  les  membres  des  com- 
munes furent  placés  de  la  même  maniéré  que  la 
nobleffe  , & fur-tout  que  les  trois  ordres  délibé- 
rèrent enfemble  & furent  toujours  unis.  Par  tous 
ceux  ainji  affemblés  à grande  & mure  délibération  , 
fut  dit  & conclu (i)d 

Remarquons  encore  ces  belles  paroles  ; « Tous 
ensemble,  tant  Meilleurs  du  fang  , Meilleurs 
d’églife,  Meilleurs  les  nobles  & gens  des  cités  & 
bonnes  villes,  pour  eux  & tous  les  autres  abfens, 
offrent  leurs  corps , leurs  biens  & tout  ce  qu’ils 
pourront  faire  , & de  le  fervir  & obéir  envers 
& contre  tous,  fans  nul  excepter,  jufqu’à  la  mort 
inclulivement  >j. 

Voilà,  dit  M.  Mounier,  Un  langage  noble  & 
généreux  que  les  Rois  ne  peuvent  entendre  que 
lorfque  tous  les  repréfentans  des  citoyens  réunis 
dans  la  même  affemblée,  & dirigés  par  les  mêmes 
principes,  oublient  les  miférables  préjugés  qui 
les  divifent,  fe  propofent  le  falut  de  l’état,  & 

(1)  Savaron. 
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s’enflamment  mutuellement  d’une  énergie  patrîo* 
tique. 

La  plus  importante  de  toutes  nos  affemblées 
nationales,  eft  celle  tenue  â Tours  en  1483.  Il 
n’y  avoit  encore  aucune  règle  pour  fixer  le  nom- 
bre des  députés  des  trois  états , pour  en  ordon- 
ner avec  fagefle  la  proportion, & cet  oubli  tenoit 
toujours  au  même  principe  ; on  étoit  Picard , 
Bourguignon ....  de  telle  ou  telle  ville , de  tel 
petit  difiriêl , plutôt  qu’on  n’étoit  François  ; les 
lettres  de  convocation  avoient  ordonné  feule- 
ment d’envoyer  des  hommes  des  trois  états;  aufil 
le  nombre  n’avoit  aucune  proportion  fixe* 

Rappelions  ces  paroles  remarquables  du  chan- 
celier Gui  de  Rochefort  : « Oubliez,  vos  intérêts 
particuliers  ; confidérez,  je  vous  en  conjure  , que 
la  république,  la  paix,  l’union,  l’état,  l’églife, 
la  police  font  confiés  à vos  foins  (î)  ►>. 

On  propofa  enfuite  de  choifir  un  lieu  parti- 
culier pour  les  fix  bureaux  qu’on  avoit  formés  , 
& une  falle  pour  l’affemblée  générale , dans  la- 
quelle les  difFérens  bureaux  fe  réuniroient  & dé- 
libéreroient  en  commun*  Ainfi , on  n’opina  point 


(1)  Privatos  projecite  ajfe&us  , . . . . oro  vero  obtejlorqus 
omnss  9 refpublica  , pax , unio  , Jîatus  , scclejîa  , pollua  , 
vobis  curez  fini  atque  commendentur , 
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par  bailliages , par  provinces  & par  ordres , mais 

par  tête  & en  corps  de  nation Aula  vero 

commuais  manebat  , ad  referendum  & deliberandum 


AD  COMMUNE . 

Il  n’y  eut  qu’un  préfident , qu’un  orateur , un 


Cahier  commun. 

11  n’eft  pas  dans  notre  plan  de  nous  arrêter 
aux  délibérations  importantes  qui  furent  prifes. 
On  peut  confulter  fur  cela  ou  les  fources  que 
nous  avpns  indiquées,  ou  toujours  l’ouvrage  de 
M.  Mounier,fur-tout  par  rapport  aux  obfervations 
qu’il  fait  dans  toutes  les  occalions , fur  le  danger 
des  délibérations  qui  ne  font  pas  prifes  en  com- 
mun. Qu’on  voie  le  chapitre  x i de  fon  ouvrage  , 
où  il  traite  des  caufes  qui  empêchèrent  ces  Etats 
généraux  de  créer  une  confUtutiom 

Aux  Etats  de  Tours  en  1506,  les  ordres  furent 
encore  réunis  ; il  n’y  eut  qu’un  orateur  : fon  dif- 
cours,  que  l’on  trouve  page  151  du  mémoire 

du  Comte  d’Ant fur  les  Etats  généraux, 

arrache  encore  des  larmes  d’attendriffement.  C’efl 
dans  ces  Etats  que  Louis  XII  reçut  le  titre  le  plus 
glorieux  pour  un  Roi,  celui  de  Fere  du  Peuple. 
Titre  augufle  ! Louis  XVI  l’a  déjà  obtenu  ; & le 
jour  où  les  repréfentans  de  la  nation  entière  le 
lui  déféreront  de  nouveau,  fera  le  plus  jour  pour 

tous 
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tous  les  François  ; il  fera  infcrit  dans  les  faites 
de  l’univers  1 

Je  penfe  , comme  M.  Mounier , que  les  états 
tenus  à Orléans  en  1560  , ceux  tenus  à Blois 
en  1576  & 1588 , enfin  les  derniers  états  tenus 
à Paris  en  1614  , ne  méritent  pas  le  nom  d’Etats 
généraux , qu’ils  n’en  ont  eu  que  les  vaines  ap- 
parences; aufti  les  célébrés  ordonnances  d’Orléans 
& de  Blois  furent-elles  adreffées  au  Parlement , 
parce  qu’elles  n’avoient  pas  vraiment  reçu  leur 
fanéfion  dans  ces  Etats  généraux. 

Concluons  avec  M.  Mounier  : a qu’aucune 
loi , aucune  convention  n’ont  fixé  jufqu’à  ce 
jour  les  formes  des  Etats  généraux  ; les  ufages 
n’ont  pas  été  confions  : d’ailleurs , ces  ufages  fe 
détruifent  par  des  ufages  contraires.  Si  les  uns 
ont  été  conformes  à la  raifon  ôz  les  autres 
abfurdes  ou  dangereux , il  eft  bien  évident  qu’on 
aura  le  droit  de  choifir  ceux  qui  méritent  d’être 
préférés  ». 

« Il  eft  du  moins  prouvé  que  jufqu’en  1560 
les  trois  ordres  propofoient  au  Roi  le  réfultat 
d’une  délibération  commune  : mais  à cette 
époque  là  difcorde  infpira^  l’innovation  la  plus 
funefte. 

<c  Dans  les  aftemblées  d’Orléans  & dans  celles 
qui  les  fuivirent , les  ordres  furent  toujours  fé- 

D 
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parés  ; il  n’y  eut  point  de  délibérations  na- 
tionales , mais  de  (impies  doléances  ou  profi- 
tions de  chaque  ordre,  qui,  le  plus  Couvent , 
étoient  directement  contraires  & Cur  lefquelles 
le  gouvernement  pronor.çoit  à fon  gre.  Les 
ordres  n’agiffant  point  de  concert  , Cemblerent 
n’avoir  été  convoques  dans  le  meme  temps  que 
pour  s’injurier  , Ce  contredire , s’efforcer  de  id 
nuire  mutuellement , Ce  déférer  à l’autorité  & 
lolliciter  à l’envi  Ces  faveurs». 

Pour  prouver  l’ufage  de  la  délibération  par 
ordres  féparés , on  a cité  l’article  27  de  l’ordon- 
nance de  13  5 5 , dont  la  difpofition  a été  renou- 
vellée  par  l’article  136  de  l’ordonnance  d’Or- 
léans : mais  ces  ordonnances  ne  parlent  que 
d'aides  , d'oclroi  de  deniers  ; c’ell  à l’occaiion  de 
ces  feuls  objets  qu’elles  difent  que  deux  ordres 
ne  pourront  lier  le  troifieme , & la  raifon  de 
ces  difpofitions  eft  évidemment  que  les  deux 

premiers  ordres,  prétendant  (ouvent  qu’ils  ne 

dévoient  pas  contribuer  aux  befoins  de  l’étàt , 
il  auroit  été  très- dangereux  & fouverainement 
injufte  de  leur  accorder  le  droit  de  voter  au 
préjudice  du  tiers- état,  pour  des  impôts  qu’ils 
ne  vouloient  pas  fupporter. 

Ait  refte , il  cft  démontr.é  que  dans  plufietirs 
Etats  généraux  , poflcrieurs  » l’ordonnance  de 
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, on  a délibéré  par  tête  9 même  fur  les 
fubfides. 

Ceux  qui  foutiennent  que  Tufage  doit  avoir 
force  de  loi,  feront  obligés  d’avouer  que  d’après 
ce  principe  les  états  de  1560  n’auroient  pu  s’é- 
carter des  formes  fui  vies  en  1483  , où  i’on  dé- 
libéra par  tête  &C  non  par  ordre  ; les  formes 
fui  vies  en  1560  auroient  donc  été  milles. 

Quand  on  propofe  les  formes  de  16*4 ,8c  que 
cependant  on  veut  donner  à un  ordre  le  droit 
d’arrêter  par  un  veto  les  réfolutions  d’un  autre 
ordre  , on  tombe  également  dans  une  contra- 
diction frappante.  On  ne  peut  avoir  d’autr,e  motif 
cjue  la  néceflité  de  refpecter  les  derniers  ufages, 
& cependant  on  s’enéloigne  abfolument,  cardans 
les  derniers  Etats  généraux  d’Orléans, de  Blois  & de 
Paris , on  ne  voit  pas  un  feul  exemple  de  l’exercice 
de  ce  prétendu  droit  de  vite*  On  voit , bien  plus , 
que  lors  des  états  de  Blois,  en  1576,  le  tiers- 
état  , dans  fon  cahier , demandoit  qu’on  lui  ac- 
cordât ce  droit  de  VETO  ; quen  La  concLufion  6? 
réfoLution  des  prèfens  états  , ce  qui  fera  arrêté , re- 
quis & conclu  par  deux  defdits  états  , ne  puife  nuire 
ni  porter  préjudice  au  troifieme , en  quelque  forte  que 
ce  foit . — Cette  prétention  étoit  donc  nouvelle 
puîfqu’elle  formoit  la  matière  d’une  demande, 
& il  faut  fans  doute  encore  penier  qu’elle  n’a- 
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voit  principalement  pour  objet,. de  la  part  du 
tiers-état , que  de  fe  mettre  en  garde  contre  les 
impôts  que  les  deux  premiers  ordres  pour- 
roient  accorder  , 6c  qu’ils  ne  vouloient  point 
fupporter. 

Enfin,  lors  des'  derniers  Etats,  en  1614,  les 
difFérens  ordres  fentirent  fouvent  la  nécefîité  de 
fe  réunir  ; mais  leurs  difFérens  intérêts  6c  leurs 
querelles  empêchèrent  toute  réunion. 

Voilà  donc  Papperçu  fidele  de  ce  qui  s’efl  pafFé 
dans  les  Etats  généraux , quant  à la  forme  de 
délibérer.  Comment  refufer  d’appliquer  ici  les 
principes  que  nous  avons  ci-devant  pofes , 6c 
comment  pourroit-on  s’empêcher  d’avouer  qu’il 
n’y  a ici  rien  de  conflitutionnel , aucun  ufage 
confiant , aucune  convention  précife  entre  les 
difFérens  ordres  ; enfin , que  le  dernier  état  n’é- 
tablit lui-même  rien  de  pofitif  fur  le  prétendu 
droit  de  veto  ; que  ce  dernier  état  ell  contraire 
à la  raifon , à la  juflice  ; qu’il  ne  préfente  pas 
même  l’exemple  d’une  délibération , mais  d’une 
lutte  continuelle  & fcandaleufe  entre  les  trois 
ordres?  C’eft  donc  le  cas  de  dire  avec  les  avo- 
cats de  Normandie,  que  ce  dernier  état  eji  im - 
puijfant , quil  ne  peut  prévaloir  Jur  l'ejfence  impref» 
criptible  du  contrat  focial  qui  le  rejette  , & exige 
avant  tout  les  réformes  nécejfaires  à /’ intérêt  dé  jà 


nation . 
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Je  me  propofois  de  répondre  avec  détail  à 
l’auteur  des  Obfervations  fur  l’écrit  de  M.  Target  ; 
mais  l’époque  où  j’écris,  & la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux , m’avertiffent  que  les  longueurs 
indifpenfables  de  l’impreffion  ne  me  permettent 
pas  de  m’étendre  beaucoup  dans  cette  réfutation. 
J’en  dirai  cependant  allez. 

L’auteur  des  Obfervations  a entrepris  de  ré- 
pondre & à la  troilieme  partie  de  l’ouvrage  de 
M.  Target  qui  a trait  à la  quedion  que  j’agite,  & 
à la  lettre  écrite  au  roi  par  les  trois  ordres  de  la 
province  du  Dauphiné,  le  8 novembre  1788, 
lettre  qu’on  fait  être  encore  de  M,  Mounier. 

Or,  le  dernier  ouvrage  de  M.  Mounier  lui 
fervira,  fans  doute,  d’une  excellente  juflificatioQ 
de  fes  alertions  & de  fes  principes. 

Quant  à ce  qui  concerne  l’écrit  de  M.  Target, 
l’on  voit  que  l’auteur  des  Obfervations  a d’a- 
bord irfduit  du  préambule  de  la  loi  Salique , que 
les  François  étoient  dès-lors  partagés  en  deux 
ordres , les  grands  & le  peuple. 

U a remarqué  que  tout  françois  eut  le  droit 
d’aiTilîer  au  Champ  de  Mars  tant  que  ces  afîern- 
blées  fubfdlerent. 

Il  a prétendu  que  dans  les  afTemblées.  na- 
tionales rétablies  par  Charlemagne  , on  re- 
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trouvent  la  divifion  par  ordre  qui  avoit  eu 
Heu  dès  le  commencement  de  la  monarchie  ; 
que  les  évêques  & les  principaux  du  clergé 
fiégoient  dans  une  chambre  féparée  des  lacs, 
que  les  comtes  & les  grands  fiégeoient  auffi  à 
part  & féparément  du  tiers-état  déligné  par 
Hincmar,  fous  le  nom  de  la  multitude. 

Il  compare  ces  formes  à celles  fuivies  par 
les  Francs  lorfqu’ils  n’étoient  encore  qu’une  na- 
tion de  la  Germanie  ; & il  rapporte  le  texte  de 
ta  citera  minoribus  rébus  principes  confultant , di  mu- 
joribus  ornnes. 

Il  revient  à cette  divifion  des  grands  & du 
peuple  , & alors  il  en  induit  le  partage  de  la 
puiifance  législative  , qui  exige,  dit-il,  le  con- 
cours des  ordres  , SANS  CEPENDANT  QUE  L’UN 

puisse  contraindre  l’autre  3 & il  répété 
que  ce  furent  les  mêmes  formes  fous  Charle- 
magne. 

Sans  doute  il  paroîtra  évident  que  l’auteur 
des  observations  fuppofe  ici  tout  ce  qui  con- 
vient à fon  fyflême,  de  prétendre  faire  délibé- 
rer par  ordre  & non  par  tête.  Les  textes  qu’il 
rapporte  ne  difent  absolument  rien  de  favora- 
ble à ce  fyftême  : fur-tout  à l’idée  compliquée 
&£  ultérieure  j que  îe  concours  des  ordres  avoit 
lieu  5 fans  cependant  que  F un  pût  contraindre  i au- 
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tn.  La  nature  des  choies  veut  que  trois  ordres 
délibérant , l’opinion  de  deux  l’emporte  fur  le 
troifiemej  & pour  que  cela  ne  foit  pas  ainfi, 
il  faut  néceffairement  un  texte  clair  ôc  précis 
qui  réîabliffe.  Mais  on  a été  effrayé  foi- même 
de  la  conféquence  du  fyffême  qu’on  imaginoit, 
8c  Ton  y a cherché  un  correâif.  Enfin  , ces 
mots  énergiques  : de  majoribus  omnes  , per- 

fuaderont  au  contraire  tous  les  bons  efprits 
que  fur  les  grands  objets  on  délibéroit  en  com- 
mun \ omnes  confultant . On  connoit  d ailleurs  te 
principe  de  la  délibération  féparée  du  pré» 
tendu  droit  de  veto  3 c’efl  la  différence  d interet 
des  ordres,  c’efl  l’affranchi ffement  des  importions 
ambitionné  par  le  clergé  & par  la  nobieffe  ; 
affranchiflement  qui  a été  jufte  dans  les  anciens 
temps  , St  qui , depuis  plufieurs  fiecles  * n’auroit 
dû  paroître  qu’une  fouveraine  injuflice. 

L’auteur  des  o’bfervations  paffe  au  régime 
féodal,  aux  différens  affranchiffemens  ; il  con- 
vient que  les  hifforiens  ne  nous  difent  point 
comment  l’on  opina  jufqu’en  1240. 

Il  cherche  à affoiblir  ce  que  l’on  a induit 
de  la  lettre  du  clergé*  lors  des  premiers  Etats 
fous  Philippe-le- Bel , en  1302;  il  prétend  qui! 
ne  fut  pas  bejoin  de  délibérer  & de  prendre  les 
füjf rages  des  deux  ordres;  que  la  conduite  de 
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Boniface  VIII  dut  exciter  l’indignation  com- 
mune. — Mais  certainement  , fi  l’on  ne  veut  pas 
reconnoître  ici  une  délibération  commune  des 
deux  ordres , de  la  noblefîe  & du  tiers-état,  il  efl 
du  moins  impofîîbîe  d’y  appercevoir  la  moindre 
trace  d’une  dclibératition  par  ordres  féparés. 
—Ce  que  Ton  ajoute  , que  fi  l’on  eût  réellement 
alors  délibéré  par  tête  , la  pluralité  des  fufîrages 
auroit  obligé  le  clergé  de  fe  conformer  à la 
décifion;  qu’il  ne  fe  feroit  pas  retiré  à part, 
qu’il  n’auroit  pas  demandé  un  délai  , que  la 
noblefîe  & le  tiers-état  ne  fe  feroient  pas  bornés 
à offrir  leurs  biens  &:  leurs  vies  & rien  pour 
le  clergé.  — Cela  ne  peut  pas  détruire  ce  que 
nous  venons  d’obferver,  ni  fur-tout  fonder  le 
droit  ultérieur  de  voter  par  ordre  avec  droit 
de  veto  • dernier  droit  qu’on  oublie  même  for- 
mellement en  cet  endroit,  &;  toujours  après  avoir 
dit  d’abord  , comme  on  l’a  vu  , qu’il  ne  fut  pas 
befoin  de  délibérer  & de  prendre  les  fu-ff rages  des  deux 
ordres.  — Que  deviennent  donc , — que  figni^ 

fient  donc  ces  termes....  fecedentes  in  parte rn 

deliberato  conjîlio , redentes ....  unanimiter  refpon - 
derunt ....  adjiçientes  exprejjiîis  UNA  VOCE.... 

On  déclame  enfuite  fur  ce  que  quelques  écri- 
vains on  dît  que  le  tiers-état  ne  fut  introduit 
auxEtatsde  1301,  que  par  une  vue  politique  de 
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Philippe-le-Bel , & on  affe&e  de  vouloir  mettre 
le  tiers-état  en  garde  contre  ceux  qui  fe  font 
déclarés  pour  fes  défenfeurs  ; on  affe&e  de  faire 
craindre  qu’il  ne  fût  un  jour  pofiible  â un  Roi 
de  France  , de  dire  au  tiers-état  : « mes  prédé- 
ceffeurs  ou  moi , nous  avons  eu  droit  de  vous 
admettre  dabord  ; & enfuite  d’augmenter  votre 
nombre  dans  les  affemblées  nationales  : ce  nom- 
bre de  vos  repréfentans  dépend  donc  de  ma 

volonté  ; je  le  réduis  à zéro — L’auteur  que 

nous  combattons  n’eft  pas  le  feul  qui  ait , du 
moins  dans  des  termes  différens  , tenu  un  pareil 
langage  ; mais  fans  doute  ces  difcours  n’ont  pas 
droit  d’effrayer , 8c  ne  méritent  plus  une  réfu- 
ta îion. 

L’auteur  des  obfervations  s’occupe  des  Etats 
de  13  50  , oit  il  ne  fut  quefiion  que  de  fub/î- 
des  ; mais  il  ne  dit  vraiment  rien  de  foîide 
fur  la  maniéré  de  délibérer,  il  ne  fait  que  ré- 
péter fon  affertion  & faire  voir  ce  que  nous 
avons  dit  : que  l’on  accorda  ou  l’on  refufa  fépa- 
rément  des  fecours  , foit  par  défaut  de  dévoue- 
ment à la  chofe  publique , foit  par  défaut  de 
pouvoirs. 

L’auteur  paffe  aux  Etats  de  1355;  tout  ce 
qu’d  dit  fe  réduit  à obferver  qu’il  feroit 
bien  extraordinaire  que,  par  une  délibération 
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prife  par  tête , on  prefcrivît  expreffément  de  ne 
rien  décider,  fans  le  confentement  des  trois  or- 
dres , & fans  que  le  confentement  de  deux  puifîe 
lier  le  troifieme.  il  cite  les  ordonnances  de  1355 
ik  *35 6.  — Mais  l’on  voit  que  cet  auteur  rend 
ici  implicitement  hommage  à ce  que  nous  avons 
établi  ci-delTus.  Quant  aux  ordonnances  qu’il 
cite,  l’on  fait  que  ces  ordonnances  ne  parlent 
que  d’ aides , & nous  avons  rappelle,  il  n’y  a 
qu’un  moment , le  motif  de  ces  difpofàtions,  Au 
refie , l’auteur  des  obfervations  dit  que  ces  ter- 
mes de  parler  enfemble , dont  fe  fervirent  les  Etats  r 
ne  peuvent  s’entendre  que  d’une  conférence. 
— C’efl  avec  de  pareilles  fubtilités  que  l’on  veut 
fonder  un  droit  conflitutionnel , un  tifage  que  l’on 
prétend  être  antique  & confiant. 

L’auteur  avoue  cependant  enfuite , que  depuis 
1356  où  il  dit  qu’on  opina  par  ordre,  jufqu’en 
1467,  nous  n’avons  pas  affez  de  détails  pour 
connoître  les  formes  qui  furent  obfervées. 

Il  prétend  qu’on  ne  peut  rien  induire  des  Etats 
de  *467;  que  d’après  le  comte  de  Boulainvil- 
liers , le  réfultat  ou  décifion  des  Etats  ne  fut 
figné  que  dans  une  fefîion  où  il  manquoit  les 
deux  tiers  des  députés;  que  Villaret  a prétendu 
que  le  roi  avoit  fait  alors  nommer  à fon  choix 
hs  députés  des  villes, 
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L’auteur  n’a  pas  craint  d’entreprendre  de  jetter 
des  doutes  fur  le  point  de  favoir  fi  , même  aux 
Etats  de  1483 , on  avoit  délibéré  par  tête  , quoi- 
qu’il dife  qu’au  moins  ces  Etats  feroient  les  feuls 
où  l’on  eût  délibéré  de  cette  maniéré.  — Mais 
il  avoue , d’après  Mafifelin  , dont  nous  nous 
fommes  nous-mêmes  autorifés , qu’il  n’y  eut  qu’un 
feul  préfident  & un  feul  orateur , un  feul  cahier; 
& il  dit , avec  une  légéreté  qui  a droit  de  fur- 
prendre  , qu’il  ne  fait  pas  fi  l’on  devroit  être  bien 
tenté  d’adopter  une  forme  qu’on  n’auroit  efifayée 
que  pour  l’abandonner  aufià-îôt.  — L’auteur  des 
Obfervations  fe  prévaut  de  ce  que  Pafquier, 
qui  écrivoit  à la  fin  du  feizieme  fie  de , a dit  que 
chaque  ordre  s’affembloit  féparément  dans  les 
tenues  d’Etats  généraux;  l’auteur  que  nous  com- 
battons tâche  d’écarter  i’autorité  de  M.  l’abbé 
•Garnier,  qui  dit  précifément  le  contraire  de  ce 
qu’a  avancé  Pafquier  ; enfin , l’auteur  des  Gb* 
fervations  oppofe  le  témoignage  de  François  I , 
qui , fuivant  i’Hifioire  de  France  , par  Véîy  & fes 
continuateurs,  répondit  aux  notables  afiemblés 
en  ï 527  , qui  lui  demandoient  fi  fon  plaifir  étoit 
qu’ils  délibéra  fient  en  commun  ou  en  particulier  s 
« qu’il  étoit  plus  à propos , que  , conformément 
» à te  qui  fe  pratiquoit  dans  les  afîemblées  d’E- 
w tats  , chaque  ordre  délibérât  en  particulier  », 
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L’auteur  des  Obfervations  remarque  , que  c’é- 
toit  44  ans  feulement  après  les  Etats  de  Tours 
que  François  I faifoit  cette  réponfe  , & il  croit 
y trouver  un  moyen  triomphant. 

Mais  * n’ed-il  pas  permis  de  penfer  que  Fran- 
çois I fe  foit  trompé  ; qu’il  ait  été  mal  informé , 
ou  qu  il  n’ait  ete  déterminé  que  par  rapport  à ce 
qui  s obferva  plufieurs  fois  feulement  en  matière 
d impôt?  Eft-il  poffible  de  vouloir  faire  préva- 
loir une  reponfe  faite  par  François  I,  dans  un 
moment  ou  il  ne  s’occupoit  que  d’une  affemblée 
particulière  ? Ed-il  poffible  de  faire  prévaloir  une 
pareille  reponfe , dont  nous  n’avons  pas  même 
le  temps  de  rechercher  l’authenticité , fur  ce  que 
porte  le  procès-verbal  de  Jean  Madelin , official 
de  Rouen  ? . . * Aula  ver  b communis  manebat  y ad 
referendum  & delikcrandum  AD  COMMUNE  ; & 
ailleurs , ad  audiendam  leUuram  COMMUNIS 
CAUDICIS. 

Nous  ne  nous  occuperons  plus  des  affiemblées 
potférieures  , l’opinion  générale  ed  formée,  à 
leur  égard , Sc  nous  terminons  par  rappeller  ce 
qu’a  dit  lui-même  l’auteur  des  Obfervations. 
« Ce  feroit  en  vain  que  j’aurois  fait  voir  que  la 
forme  d opiner  par  ordre  a été  condamment  ob- 
fervee  dans  tous  les  temps  de  la  monarchie*;  ce 
feroit  en  vain  qu’elle  feroit  antique  »,  On 
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fait  ce  qu’on  doit  penfer  déformais  de  ces  aller-* 
lions  î « Si  elleétoit  contraire  à la  juflice  , il  fau* 
” droit  lui  en  fubflituer  une  autre,  & l’antiquité 
» d un  mal  n’efl  qu’une  raifon  de  plus  de  prendre 
» toutes  les  précautions  pofiibles  pour  Fextir- 
» per  fans  retour  (i)  ». 

Ah  ! fans  doute , tâchons  d’extirper  ce  mal , 
quoiqu’il  ne  date  vraiment  que  des  Etats  de 
1560.  Il  a duré  trop  long- temps.  Unifions-nous 
tous  pour  le  faire  ceffer.  Ne  nous  confidérons 
déformais  tous  que  comme  autant  de  citoyens , 
qui  ont  un  intérêt  égal  à la  confervation  & 
même  à la  reflauration  de  la  chofe  publique  : 
foyons  tous  freres  ; le  roi  ne  celle  de  nous  mon- 
trer qu’il  efl  & veut  être  notre  pere. 

Au  refie , je  ne  me  départirai  point  de  mon 
plan  & du  titre  que  j’ai  donné  à mon  travail.  Je 
l’offre  comme  une  differtation.  Si  l’on  trouvoit 


(1)  L’auteur  de  ces  Obfervations  tente  enfuite  d’éta- 
blir qu’au  fond  la  délibération  par  ordre  efl  jufle  & 
avantageufe  à tous  les  ordres.  Mais  nous  ne  le  fuivrons 
pas  dans  cette  difcufîion  ; nous  avons  mis  à même  de 
l’apprécier  , & il  nous  a paru  que  cet  auteur  avoit , par 
rapport  à ce  nouvel  objet , employé  la  même  méthode 
que  pour  le  premier  , qu’il  avoit  fuppofé  ce  qu’il  s’étoit 
propofé  de  perfuadgr. 
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que  j’euffe  plutôt  fait  un  Mémoire  en  faveur  de 
l’ordre  dont  je  fais  partie , qu’on  ne  l’attribue 
qu’à  la  force  de  ma  convi&ion.  Enfin , quel  que 
foit  le  jugement  que  l’on  porte  de  moi , je  m ef- 
timerai  heureux  fi , dans  une  caufe  fi  belle  & fi 
importante  , j’ari  pu  ajouter  quelques  moyens  de 
parvenir  à la  découverte  de  la  vérité. 
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